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PPRRÉÉSSEENNTTAATTIIOONN  DDUU  CCRRIISSEESS  

Le Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) est un centre institutionnel de 
l’Université du Québec à Montréal (UQAM) rattaché à la Faculté des sciences humaines (FSH) et à 
l’École des sciences de la gestion (ESG) 
Organisation interuniversitaire et pluridisciplinaire, elle regroupe 50 chercheuses et chercheurs 
réguliers-ères et de nombreux-ses collaborateurs-rices. 
 

Les membres réguliers proviennent de 10 universités québécoises : 
- Université du Québec à Montréal (UQAM) qui accueille le Bureau principal du Centre 
- Université du Québec en Outaouais (UQO) 
- Université Laval 
- Université de Sherbrooke 
- Université Concordia 
- HEC Montréal 
- Université de Montréal 
- Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) 
- Université du Québec à Rimouski (UQAR) 
- Université TÉLUQ (l’université à distance de l’Université du Québec). 

 

Le CRISES étudie des innovations qui sont sociales par leurs processus (nouveaux rapports 
sociaux, nouvelles combinaisons) et par leur portée (appropriation, institutionnalisation). Nous 
définissons une innovation sociale (IS) comme une intervention initiée par des acteurs-rices 
sociaux pour répondre à une aspiration, subvenir à un besoin, apporter une solution ou profiter 
d’une opportunité d’action afin de modifier des relations sociales, de transformer un cadre 
d’action ou de proposer de nouvelles orientations culturelles. Le CRISES défend une conception 
de l’innovation sociale n’étant ni bonne ni mauvaise a priori mais ancrée dans les rapports 
sociaux, donc sujette à tensions et à conflits. 
 

Le CRISES se distingue également en ce qu’il étudie les IS en lien avec la transformation 
sociale qu’elles peuvent générer. En se combinant, les innovations peuvent avoir à long terme 
une efficacité sociale qui dépasse le cadre du projet initial (entreprises, associations, etc.) et 
représenter un enjeu qui questionne les grands équilibres sociétaux. Elles deviennent alors une 
source de transformations sociales et peuvent contribuer à l’émergence de nouveaux modèles de 
développement. 
  

La programmation scientifique 2020-2027 du CRISES cible un défi à la fois sociétal et analytique : 
analyser la contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale. 
Cette programmation s’appuie sur le cheminement scientifique approfondi par les membres du 
CRISES depuis plusieurs décennies, notamment sur le lien entre IS et transformation sociale, 
mais aussi sur un profond renouvellement des appuis théoriques et des programmes de 
recherche des axes, rendu nécessaire par les nouveaux enjeux qui confrontent nos sociétés. 
 
 
 
 
 



 

 
Axe 1. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans le champ des politiques et des pratiques sociales. 

L’axe étudie les IS dans leur rapport à la justice sociale selon une dimension de lutte pour la 
reconnaissance et d’identité, ainsi que la redistribution des ressources socioéconomiques 
et de la participation afin de questionner le renouvellement des pratiques d’intervention. 
Soulignons que celui-ci a aussi pour toile de fond le lien entre inégalités sociales et crise 
écologique. Pour étudier ce renouvellement, les productions de l’axe investissent cinq domaines 
d’études : 
• Les politiques et pratiques sociales en contexte de vulnérabilité : santé mentale, 

vieillissement, handicap, pauvreté, déficiences, logement social, urgence (sinistres et crises). 
• Les dynamiques d’intersectionnalité en intervention sociale et développement 

communautaire (genre, classe, diversité). 
• La politisation de la justice sociale et environnementale. 
• La recomposition du Welfare Mix : rôle des mouvements citoyens, des fondations 

philanthropiques et de l’économie sociale et solidaire, en lien avec l’État. 
 

Axe 2. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans les territoires et milieux de vie. 

L’axe étudie le territoire comme un milieu où se génèrent des réponses collectives à la 
déterritorialisation provoquée par la globalisation, qui fait que les principaux pouvoirs sur les 
plans financiers, productifs et technologiques se détachent de toute assise territoriale et de toute 
préoccupation pour les milieux de vie. De nouvelles IS permettent d’observer « à la loupe » 
l’expérimentation de modèles de développement, mais aussi par le sentiment d’appartenance des 
acteurs-rices et des citoyens-nes à leur territoire. Des arènes conflictuelles se constituent où les 
luttes de classes se combinent avec des luttes territoriales motivées par la défense d’acquis 
menacés, ainsi que par des aspirations à une société plus juste et équitable sur les plans 
environnementaux et sociaux. Quatre thèmes mobilisent les membres de l’axe : 
• Les dynamiques environnementales en lien avec la gouvernance des ressources (physiques, 

humaines, culturelles, etc.). 
• Les milieux de vie comme base de reconfiguration socioterritoriale. 
• Les nouveaux modèles d'action en développement territorial en milieu urbain et rural. 
• Les fractures socioterritoriales et les inégalités. 
 

Axe 3. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans les organisations sociales et collectives. 

Cet axe regroupe des projets qui cherchent à comprendre comment les organisations sociales 
et collectives (OSC) opèrent la "mise en organisation" (en anglais "organizing") de la 
justice sociale et environnementale (JSE), notamment par la voie de la démocratisation 
économique, au sein de projets d’économie sociale et solidaire (ESS), circulaire ou collaborative, 
entrepris par et agissant pour des populations marginalisées, tant dans les centres urbains que 
dans les régions ou les économies dites périphériques. Les travaux de l’axe se déploient autour 
de cinq dimensions : 
• La mise en formes organisationnelles de la JSE : formes hybrides (alternatives, communs, 

plateformes), critique des entreprises classiques, ESS. 
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• La mise en pratiques de la JSE au sein des OSC : entrepreneuriat alternatif (collectif, marginal, 
autochtone) ; outils de gestion et de gouvernance équitables et soutenables ; stratégies de 
décroissance. 

• La mise en système des OSC pour la JSE : accompagnement des organisations ; écosystèmes ; 
méta-organisations. 

• La mise en mouvement et en lutte des OSC pour la JSE : organisation de la transformation 
sociale ; relation organisation et société ; action collective organisée. 

• La mise en perspective de la JSE par les OSC : indicateurs alternatifs de performance ; 
performativité de la mesure d’impacts ; perspective critique du management. 

 

Axe 4. La contribution des innovations sociales à la justice sociale et environnementale 
dans le champ du travail et de l’emploi. 

Les innovations sociales en matière de travail et d’emploi ont un impact sur les trois faces de la 
justice sociale : la distribution, la reconnaissance et la représentation. Ces enjeux sont 
d’autant plus saillants dans le contexte de la 4è révolution industrielle, avec le rôle croissant de 
l’intelligence artificielle et de l’économie de plateforme. Ces processus ont des impacts sur la 
qualité de l’emploi et de son encadrement, sur la division internationale du travail (sous-
traitance, migrations), mais aussi sur la conciliation entre le travail réalisé dans la sphère de la 
production et celui affecté à la reproduction sociale. Face à ces mutations, des résistances, actions 
collectives et IS plus progressistes émergent, afin de défendre la justice sociale dans le travail et 
l’emploi, mais aussi les conditions d’une « transition juste » du point de vue écologique. 
Cinq thématiques structurent les travaux de cet axe : 
• Les travailleurs-euses pauvres, les emplois faiblement qualifiés et faiblement rémunérés. 
• Les innovations organisationnelles et managériales et les nouvelles modalités de dialogue 

social en milieu de travail et dans l’entreprise. 
• Les temporalités sociales, la gestion des temps sociaux et la conciliation emploi/famille. 
• L’action collective émanant du syndicalisme et des mouvements sociaux/identitaires. 
• Le syndicalisme et les innovations institutionnelles face à la transition écologique. 
 

Retrouvez le descriptif complet des axes de recherche du CRISES sur : 

https://crises.uqam.ca/recherche/axes-de-recherche/ 
 

LES ACTIVITÉS DU CRISES 
Notre Centre de recherche est d’abord un regroupement de chercheurs-euses qui profitent du 
partage d’un objet de recherche commun pour stimuler l’étude de l’innovation sociale. En plus de 
la conduite de nombreux projets de recherche, l’accueil de stagiaires postdoctoraux et la 
formation des étudiants-es, le CRISES organise toute une série de séminaires et de colloques qui 
permettent le partage et la diffusion de connaissances nouvelles. Le Centre dirige également 
plusieurs collections de Cahiers de recherche qui permettent de rendre compte des plus récents 
travaux des membres (Site internet : http://crises.uqam.ca). 

Sylvain A. Lefèvre, Directeur 
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RRÉÉSSUUMMÉÉ  

Au Québec, le soutien communautaire en logement social désigne une pratique d’intervention, 

utilisée principalement dans les OSBL d’habitation et les habitations à loyer modique, qui vise à 

offrir aux locataires présentant certaines vulnérabilités un accompagnement directement dans 

leur milieu de vie. Cette pratique comprend une vaste gamme d’activités, dont l’accompagnement 

auprès des services publics, la gestion des conflits entre locataires, l’intervention en situation de 

crise, l’intervention psychosociale, le soutien au comité de locataires et l’organisation 

communautaire. Développé à la fin des années 1980 par la Fédération des OSBL d’habitation de 

Montréal (FOHM), le soutien communautaire en logement social représente une innovation 

sociale importante ayant fait l’objet d’un processus d’institutionnalisation qui l’a mené à être 

reconnu et financé par le gouvernement provincial avec l’adoption d’un cadre de référence en 

2007. Conçue initialement auprès de personnes à risque d’itinérance, cette pratique a aussi été 

progressivement élargie à d’autres groupes de locataires, notamment les personnes âgées, et 

s’applique aujourd’hui sur l’ensemble du territoire québécois. 

Cette étude revient sur l’histoire de cette innovation sociale afin de cerner les conditions qui ont 

contribué à son institutionnalisation. En nous appuyant sur un corpus de 21 entretiens 

individuels semi-dirigés avec des acteurs qui ont participé à cette histoire (représentants-es 

d’OSBL d’habitation et d’offices municipaux d’habitation, fonctionnaires des réseaux de 

l’habitation et de la santé et des services sociaux, etc.) ainsi que sur la littérature scientifique et 

gouvernementale disponible, nous retraçons les grandes étapes dans l’évolution de cette 

pratique, de son expérimentation à travers un premier projet pilote jusqu’à son 

institutionnalisation à travers l’implantation du cadre de référence, auquel se rattachait un 

financement de 5 millions $. Une attention particulière est portée à la mise en application du 

cadre de référence à l’échelle régionale par une comparaison de cette étape dans 9 régions 

administratives du Québec (Saguenay-Lac Saint-Jean, Capitale-Nationale, Mauricie, Centre-du-

Québec, Estrie, Montréal, Outaouais, Chaudière-Appalaches et Laval). Notre étude s’échelonne de 

1987 et 2014 et couvre ainsi la majeure partie de l’histoire du soutien communautaire en 

logement social. 

Notre analyse permet de montrer que l’institutionnalisation de cette innovation sociale s’est 

réalisée sur un temps long à travers un travail constant et continu de la part de ses promoteurs. 

En raison de ce travail qui a pris différentes formes (représentation, réseautage, apprentissage, 

etc.), le soutien communautaire en logement social constituait déjà une norme d’intervention 

dans son domaine au moment de l’adoption du cadre de référence devant l’encadrer. Bien plus 

qu’un simple processus dirigé par l’État, l’institutionnalisation de l’innovation apparaît ainsi 
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comme un processus « par le bas » dans lequel ses promoteurs sont activement impliqués. 

Concernant plus spécifiquement l’implantation du cadre de référence, nos résultats laissent voir 

une importante variation entre les régions étudiées, que ce soit par rapport à la répartition des 

fonds, aux types d’organismes financés qu’à la concertation entre les acteurs. Cette variation 

découle de dynamiques régionales au sein du réseau de l’habitation et avec le réseau de la santé 

et des services sociaux, bien souvent présentes avant l’implantation du cadre de référence sur le 

soutien communautaire. 

À l’heure où des travaux pour la mise à jour du cadre de référence sont menés, cette étude peut 

permettre de prendre un pas de recul afin de réfléchir à la trajectoire de cette pratique novatrice 

qui a marqué le paysage du logement social au Québec. 

Mots-clés : Innovation sociale, institutionnalisation, diffusion, soutien communautaire, logement 

social, Québec 

 

ABSTRACT 

In Quebec, community support for social housing refers to an intervention practice, used mainly in 

housing NPOs and low-rent housing, that aims to offer tenants with certain vulnerabilities direct 

support in their living environment. This practice includes a wide range of activities, including 

accompaniment with public services, management of conflicts between tenants, crisis intervention, 

psychosocial intervention, support for tenants’ committees and community organization. Developed 

in the late 1980s by the Fédération des OSBL d’habitation de Montréal (FOHM), community support 

for social housing represents an important social innovation that, following an institutionalization 

process, has received recognition and funding by the provincial government with the adoption of a 

reference framework in 2007. Initially designed for people at risk of homelessness, this practice has 

also been gradually extended to other groups of tenants, particularly seniors, and is now applied 

throughout Quebec. 

This study reviews the history of this social innovation in order to identify the conditions that 

contributed to its institutionalization. Drawing on a body of 21 semi-directed individual interviews 

with actors who contributed to shaping this history (representatives of housing NPOs and municipal 

housing offices, civil servants in the housing and health and social services networks, etc.) as well as 

on the available scientific and governmental literature, we retrace the major stages in the evolution 

of this practice, from its experimentation through an initial pilot project to its institutionalization 

through the implementation of the reference framework, endowed with a $5 million funding 

envelope. Particular attention is paid to the implementation of the reference framework at the 
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regional level by comparing this stage in 9 administrative regions of Quebec (Saguenay‒Lac Saint-

Jean, Capitale-Nationale, Mauricie, Centre-du-Québec, Estrie, Montréal, Outaouais, Chaudière-

Appalaches and Laval). Our study spans the period from 1987 to 2014 and thus covers most of the 

history of community support in social housing. 

Our analysis shows that the institutionalization of this social innovation was achieved over a long 

period of time through constant and continuous work on the part of its promoters. As a result of this 

work, which took different forms (representation, networking, learning, etc.), community support in 

social housing was already a standard of intervention in its field at the time of the adoption of its 

frame of reference. Much more than a simple state-led process, the institutionalization of innovation 

thus appears to be a bottom-up process in which its promoters are actively involved. With regard 

more specifically to the implementation of the reference framework, our results show a significant 

variation between the regions studied, whether in terms of the distribution of funds, the types of 

organizations funded or the consultation among stakeholders. This variation stems from regional 

dynamics within the housing network and with the health and social services network already in 

place prior to the implementation of the reference framework for community support. 

At a time when the reference framework is being updated, this study can provide an opportunity to 

take a step back and reflect on the trajectory of this innovative practice that has marked the social 

housing landscape in Quebec. 

Key words: Social innovation, institutionalization, dissemination, community support, social 

housing, Quebec. 
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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  

Au Québec, le logement social a toujours constitué une composante essentielle des politiques 

sociales promues par les gouvernements qui souhaitaient intervenir sur les problématiques de 

pauvreté, de santé et de bien-être. Ces politiques de logement ne découlent pas uniquement de la 

simple volonté de l’État de répondre à des besoins exprimés par des populations. Elles sont aussi 

le résultat de luttes politiques, plus ou moins intenses selon les périodes – et souvent 

conflictuelles – menées par des groupes militants qui ont fait pression sur les gouvernements 

pour que ceux-ci agissent de façon à soustraire le logement des aléas du marché (Bergeron-

Gaudin, 2017). 

Cette importance du logement, plus particulièrement du logement social, en tant que mesure 

structurante du filet de sécurité sociale a pris une nouvelle dimension à l’occasion du processus 

de désinstitutionnalisation amorcé dans les années 1970. Les revendications pour le logement se 

sont alors étendues à des personnes fragilisées socialement, qui avaient jusque-là fait l’objet de 

mesures de réclusion institutionnelle contraignante : des personnes aux prises avec des 

problèmes de santé mentale, une déficience intellectuelle, un handicap, des problèmes de 

toxicomanie ou une perte d’autonomie. Si cette désinstitutionnalisation répondait aux demandes 

portées par des groupes issus du mouvement de vie autonome (independent living movement) 

qui dénonçaient la stigmatisation et les contraintes sociales inhérentes à l’accueil et 

l’hébergement dans certains types d’établissement privés et publics (hôpitaux, asiles, centres 

psychiatriques notamment), dans les faits, elle se présentait également comme une nouvelle 

pratique à la fois clinique et administrative ne pouvant être complètement détachée des 

restrictions budgétaires opérés par plusieurs gouvernements à partir des années 1980. La 

désinstitutionnalisation avait en effet l’avantage de s’opérer à peu de frais, les transferts de 

ressources vers les communautés ayant été notoirement insuffisants pour permettre une réelle 

intégration de ces populations dans la société1. L’importante recrudescence du phénomène de 

l’itinérance dans les milieux urbains et semi-urbains au cours des dernières décennies s’avère 

probablement l’illustration la plus visible de cette transformation. 

Émergeant ainsi au croisement de phénomènes paradoxaux, entre les aspirations d’autonomie 

portées par certains mouvements sociaux et les politiques économiques inspirées du courant 

néo-classique encourageant le désengagement de l’État de sa mission sociale, la pratique du 

 
1 L’adhésion de plusieurs gouvernements à ces nouvelles pratiques reposait sur le fait qu’il en coûte moins cher à l’État 

de soutenir ces personnes fragilisées dans la communauté que de les maintenir dans un établissement. Or, les 
sommes consacrées à ce soutien dans la communauté se sont révélées insuffisantes et ont souvent fait l’objet d’un 
strict calcul comptable permettant de faire des économies dans la lutte aux déficits budgétaires devenue le nouveau 
credo de la gouvernance néolibérale. 
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soutien communautaire en logement social constitue une réponse novatrice contribuant au 

maintien dans leur logement de personnes fragilisées, exclues ou marginalisées. 

L’accompagnement fournit par l’entremise de cette pratique s’inscrit dans un processus 

d’insertion ou de réinsertion sociale favorisant une citoyenneté active. Expérimentée à partir de 

années 1980 dans certaines maisons de chambres à Montréal, cette pratique a pris un certain 

essor dans les années qui ont suivi et a fait l’objet de revendications de la part de ses promoteurs 

dans le milieu des OSBL d’habitation qui ont exigé sa reconnaissance, son financement et son 

développement un peu partout au Québec. Cette monographie vise à retracer et à analyser les 

principaux jalons de ce processus de reconnaissance et d’institutionnalisation du soutien 

communautaire en logement social. 

Le premier chapitre propose une description du soutien communautaire en logement social et de 

sa dimension novatrice, c’est-à-dire des éléments qui le distinguent des pratiques déjà mise en 

place pour répondre aux besoins des locataires vulnérables. Cette description permet de montrer 

que le soutien communautaire s’appuie sur des valeurs de justice sociale, d’autonomie et de 

défense de droits, qui sont généralement portées par les milieux communautaires au Québec. Ce 

premier chapitre, plus factuel, expose également les dimensions organisationnelle et 

institutionnelle du soutien communautaire. Nous y présentons les principaux acteurs concernés 

par le déploiement de la pratique, tant dans les réseaux de l’habitation que de la santé et des 

services sociaux, les modalités d’encadrement de la pratique et ses principales sources de 

financement. 

Le deuxième chapitre revient sur l’historique du soutien communautaire en logement social. Ce 

retour en arrière se fait à partir d’un découpage chronologique permettant de distinguer les 

différentes phases de son développement. De son expérimentation à travers un premier projet 

pilote mené par la Fédération des OSBL de Montréal (FOHM) à la fin des années 1980 jusqu’à son 

institutionnalisation à travers l’adoption d’un cadre de référence par le gouvernement du Québec 

en 2007 et son implantation dans les années qui ont suivi, chaque étape dans l’évolution de la 

pratique est détaillée. Cette historique permet de rendre compte du travail institutionnel exercé 

par les promoteurs de la pratique, d’abord par la FOHM, ensuite par le Réseau québécois des 

OSBL d’habitation (RQOH) et enfin par le milieu des offices municipaux d’habitation qui s’est 

joint à la concertation entourant l’élaboration du cadre de référence. Ce chapitre met ainsi en 

exergue les actions convergentes, mais aussi les rapports parfois tendus entre ces deux filières 

du logement social au Québec, qui ont joué chacun à leur manière un rôle décisif dans 

l’institutionnalisation de la pratique. 

Le troisième chapitre aborde plus spécifiquement l’implantation à partir de 2007 du cadre de 

référence à l’échelle régionale, qui marque une étape importante dans l’institutionnalisation de la 

pratique. Cette étape est étudiée par une comparaison du transfert de la pratique dans neuf 
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régions du Québec (Saguenay-Lac Saint-Jean, Capitale-Nationale, Mauricie, Centre-du-Québec, 

Estrie, Montréal, Outaouais, Chaudière-Appalaches et Laval). La comparaison se fait à partir de 

huit dimensions d’analyse qui sont autant de facettes à la fois quantitatives et qualitatives 

permettant de mieux cerner le déploiement à géométrie variable du soutien communautaire sur 

les territoires enquêtés : financement, mode de répartition des sommes, types d’organismes 

financés, clientèles rejointes, respect de la pratique, lien avec le cadre de référence, nature des 

rapports entre les acteurs et autres faits notables. Ce chapitre se termine avec un essai de 

typologie des modes de transfert (hiérarchique, administratif et partenarial) de la pratique. 

La conclusion reprend comme il se doit les principaux éléments ayant été mis en relief dans 

notre étude tout au long de la monographie, tout en mettant l’accent sur les facteurs ayant 

favorisé ou contraint le processus d’institutionnalisation du soutien communautaire en logement 

social. Ce bilan tiré de notre analyse du processus d’institutionnalisation s’avère 

particulièrement important puisqu’il participe d’un projet de recherche plus large visant à cerner 

les conditions de transfert vers le secteur public de pratiques novatrices mises en place par les 

milieux communautaires au Québec. Le présent document constitue à cet égard la quatrième et 

dernière monographie de ce projet ayant donné lieu déjà à plusieurs activités de diffusion et 

autres publications (Jetté et Bergeron, 2020; Jetté et al., 2019; Jetté et Bergeron-Gaudin, 2017; 

Chalifour, Bergeron-Gaudin et Jetté, 2014; Carpentier, Bergeron-Gaudin et Jetté, 2013).2 

Enfin, signalons qu’à l’instar des autres monographies réalisées pour ce projet, la recherche dont 

nous rendons compte ici s’appuie sur des sources documentaires et des entrevues. Au total, 

21 entrevues ont été réalisées auprès de différents acteurs-clés impliqués dans le développement 

du soutien communautaire en logement social au Québec. Les entrevues ont été conduites de 

manière semi-dirigée à partir d’une grille d’entretien adaptée pour chacun des répondants-es. 

D'une durée variant entre 60 à 120 minutes, les entrevues se sont généralement déroulées sur le 

lieu de travail des personnes rencontrées et ont toutes été enregistrées. Après avoir été 

retranscrites sous forme de verbatim, les entrevues ont fait l'objet d'une codification. L'analyse 

présentée dans ce rapport reprend les principaux thèmes qui sont ressortis de cet exercice. 

 

 
2 Les trois autres études de cas du projet portent sur : l’approche Carpe Diem dans le domaine de l’intervention et de 

l’hébergement auprès des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer, le projet Emplois de solidarité dans le 
domaine de l’employabilité et la pratique de la gestion autonome de la médication, communément appelée la GAM, 
portée par le milieu des ressources communautaires alternatives et de la défense des droits en santé mentale.  
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1. LA DESCRIPTION DE LA PRATIQUE NOVATRICE 

Le milieu de la recherche s’intéresse depuis longtemps au soutien communautaire en logement 

social. Au cours des années 1990 et 2000, des études détaillées et exhaustives ont été réalisées 

pour tenter de définir cette pratique, d’en cerner les effets et d’en mesurer l’étendue (Ducharme, 

2008; Morin, Aubry et Vaillancourt, 2007; Roy, Noiseux et Thomas, 2003; Ducharme et 

Vaillancourt, 2002; Ducharme, 1999; Jetté et al., 1998). Ce premier chapitre s’appuie en grande 

partie sur ces études, mais aussi sur d’autres écrits importants, dont le cadre de référence sur la 

pratique (Gouvernement du Québec, 2007). Cette littérature déjà abondante nous servira à 

décrire les principaux aspects du soutien communautaire en logement social. Nous aborderons, 

dans l’ordre, les points suivants : la définition de la pratique, sa dimension organisationnelle, sa 

dimension institutionnelle et sa dimension novatrice. 

1.1 La définition du soutien communautaire en logement social 

Adopté en 2007, le Cadre de référence sur le soutien communautaire en logement social est le 

document officiel qui circonscrit la pratique et qui fixe les balises de son développement au 

Québec. Découlant d’une démarche intersectorielle entre les réseaux de la santé et des services 

sociaux et de l’habitation, le cadre définit la pratique de la façon suivante : 

Le soutien communautaire recouvre un ensemble d’actions qui peuvent aller de l’accueil à 

la référence, en passant par l’accompagnement auprès de services publics, la gestion des 

conflits entre locataires, l’intervention en situation de crise, l’intervention psychosociale, le 

support au comité de locataires et aux autres comités et l’organisation communautaire. En 

fait, la notion de support communautaire désigne : « [...] ce qui relève de l’accompagnement 

social des individus et/ou des groupes » incluant la gestion du bail (Gouvernement du 

Québec, 2007 : 8). 

Cette définition s’inspire ouvertement de celle proposée par le Laboratoire de recherche sur les 

pratiques et les politiques sociales (LAREPPS) dans ses travaux sur l’expérience fondatrice de la 

FOHM (Ducharme et Vaillancourt, 2002; Jetté et al., 1998). Il est mentionné dans le cadre de 

référence que cette définition est partagée par l’ensemble des partenaires qui ont participé à 

l’élaboration du document (Gouvernement du Québec, 2007 : 7). Malgré ses imprécisions, c’est 

cette définition que nous utiliserons tout au long du présent rapport. 

Tel que son nom le laisse entendre, le soutien communautaire en logement social s’adresse à des 

personnes qui résident dans un logement social (OSBL d’habitation, habitation à loyer modique 

ou coopérative d’habitation) et qui ont besoin d’un soutien pour habiter leur logement. La 

pratique a pour but d’offrir à ces locataires plus vulnérables un accompagnement directement 

dans leur milieu de vie. Cet accompagnement peut prendre des formes variées, mais doit avant 

tout permettre d'assurer la stabilité résidentielle des personnes. Cette importance accordée au 
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maintien en logement des individus s’explique par le fait que la pratique a été développée à 

l’origine auprès de personnes itinérantes ou à risque de le devenir. L’objectif était d’éviter que 

ces personnes se retrouvent ou ne retournent à la rue. Or, la pratique s’est progressivement 

étendue à d’autres populations ayant des vulnérabilités particulières (les personnes ayant un 

trouble de santé mentale, les personnes handicapées ayant une déficience physique, une 

déficience intellectuelle ou un trouble envahissant du développement, les personnes en perte 

d’autonomie liée au vieillissement, les personnes aux prises avec des dépendances, par exemple 

l’alcoolisme et la toxicomanie, et les personnes ayant des problèmes multiples). Le soutien 

communautaire en logement social rejoint aujourd’hui l’ensemble de ces groupes. 

La définition retenue dans le cadre de référence met surtout l’accent sur les activités qui 

composent la pratique. Ainsi, le soutien communautaire englobe des activités qui touchent à la 

vie collective, telles que la participation volontaire des locataires aux instances démocratiques, 

des activités qui concernent les interactions entre les locataires, et d’autres types d'activités, 

comme l’accueil, la référence, la coordination, les services alimentaires, les services d’animation 

et de loisirs, la présence et la surveillance continues, le soutien civique, l’aide à la gestion 

budgétaire et l’aide à la gestion du bail (Gouvernement du Québec, 2007 : 8). En tout, le cadre 

reconnaît quatre grandes catégories de soutien communautaire : l’aide à la personne dans 

l’exercice de ses droits et responsabilités en tant que citoyen-ne, l’aide à la vie courante, l’aide à 

la vie collective et les activités relevant de la relation d’aide (Ibid. : 15). Il est important de 

comprendre que la pratique comporte à la fois une dimension individuelle et une dimension 

collective. Le soutien communautaire peut viser une personne en particulier ou l’ensemble des 

locataires qui résident dans l’habitation. 

Le soutien communautaire ne se résume pas non plus à une simple liste d’activités (Leduc, 2011 : 

6). Les recherches sur l’approche de la FOHM ont permis de souligner que la pratique s’appuie 

aussi sur des repères normatifs (Roy, Noiseux et Thomas, 2003; Ducharme, 1999; Jetté et al., 

1998). Le premier d’entre eux est le droit au logement. Le soutien communautaire implique 

d’abord et avant tout de reconnaître le droit de tout individu d’avoir un chez-soi. Aussi, ce chez-

soi doit être choisi, c’est-à-dire qu’un individu doit toujours être libre d’y rester ou de partir. Ce 

deuxième fondement s’oppose à la logique du placement. Troisièmement, la pratique suppose 

que les personnes vulnérables sont aptes à assumer les rôles normaux qui sont associés au statut 

de locataire, comme le fait de signer un bail et d’avoir les clés du logement. Le soutien 

communautaire valorise également l’intégration sociale. Ce quatrième fondement implique une 

plus grande ouverture à la communauté, mais aussi une recherche de mixité sociale à l’intérieur 

de l’habitation pour éviter la ghettoïsation. Cinquièmement, la pratique propose un 

apprentissage in vivo qui suit l’expérience des locataires. Enfin, le soutien communautaire doit 

être flexible et adapté à la réalité de chaque individu. L’objectif est que les locataires 

s’approprient individuellement et collectivement leur logement et leur environnement. 

Le cadre de référence insiste beaucoup sur le fait que le soutien communautaire doit être 

appliqué avec souplesse. Comme l’explique cet extrait tiré de l’introduction du cadre, la pratique 

doit être ajustée au contexte dans lequel elle s’inscrit : « Loin d’imposer un modèle unique, le 

cadre propose une intervention souple, adaptée aux réalités de chaque territoire et respectueuse 

de l’autonomie des organismes communautaires » (Gouvernement du Québec, 2007 : i). Cet appel 



LE TRANSFERT DE L'INNOVATION SOCIALE : LE CAS DU SOUTIEN COMMUNAUTAIRE EN LOGEMENT SOCIAL AU QUÉBEC 
 
 
 
 

25 

à un développement multiforme de la pratique revient à d’autres endroits dans le cadre : « Le 

cadre préconise une approche souple et ouverte, adaptée aux personnes et aux familles 

vulnérables ou qui risquent de le devenir. Il ne s’agit pas de déployer un modèle mur à mur, mais 

de susciter et d’encourager la coopération des deux réseaux [santé et services sociaux et 

habitation] » (Gouvernement du Québec, 2007 : 13). L’important est que les interventions en 

soutien communautaire répondent aux valeurs, aux besoins et aux pratiques des personnes et 

des collectivités (Ibid.). 

Un autre élément, rappelé à plusieurs reprises dans le cadre de référence, est le fait que les 

réseaux de la santé et des services sociaux et de l’habitation ont une responsabilité commune 

envers les personnes vulnérables qui habitent dans un logement social. La pratique s’inscrit au 

carrefour de ces deux réseaux. Il est cependant clairement spécifié dans le cadre que « [le] 

soutien communautaire est distinct des services relevant de la responsabilité du réseau de la 

santé et des services sociaux, mais leur est complémentaire » (Ibid. : 9). Ainsi, la pratique ne doit 

en aucun cas suppléer aux services du réseau de la santé et des services sociaux, tout comme elle 

ne doit pas non plus favoriser un désengagement de sa part à l’égard des personnes vulnérables 

vivant en logement social. Il ne faut donc pas confondre le soutien communautaire avec les 

services de maintien à domicile ou les interventions psychosociales individuelles qui sont offerts 

par le réseau (Leduc, 2011 : 6). La pratique opère selon une logique d'accompagnement 

individuel et collectif qui lui est propre. 

Le cadre de référence fournit des exemples concrets pour illustrer en quoi consiste la pratique 

(Gouvernement du Québec, 2007 : 10). Le premier exemple porte sur une habitation où les 

locataires ont connu l’itinérance et vivent des problèmes de santé mentale et de dépendance. Le 

cadre explique que, dans cette situation, pour offrir du soutien communautaire, l’intervenant 

embauché peut veiller à la bonne entente entre les locataires et tenter de les mobiliser pour 

organiser des repas communautaires. L’intervenant peut aussi accompagner les personnes plus 

isolées et les assister dans leurs démarches auprès du réseau de la santé et des services sociaux. 

Le second exemple concerne plutôt une habitation pour personnes âgées. Dans ce contexte, le 

soutien communautaire peut consister à assurer une présence sécuritaire dans les lieux. 

L’intervenant peut accompagner les personnes âgées durant leurs repas et leur offrir un service 

de transport pour leurs rendez-vous à l’extérieur. Encore une fois, ce que nous pouvons retenir 

de ces exemples, c’est que le soutien communautaire varie en fonction du contexte dans lequel il 

s’insère et des personnes à qui il s’adresse. 

Par ailleurs, il faut savoir que le soutien communautaire en logement social s’est fait connaître 

sous un autre nom, soit celui de logement social avec support communautaire. En effet, c’est ainsi 

que la FOHM nommait la pratique à la fin des années 1980 et durant les années 1990. Les 

premières études sur l’approche de la FOHM utilisaient aussi cette appellation (Roy, Noiseux et 

Thomas, 2003; Ducharme, 1999; Jetté et al., 1998). Ce n’est que dans les années 2000 que l’usage 

du terme de soutien communautaire en logement social s’est imposé, dans la foulée des travaux 

sur le cadre de référence. Comme le précise un employé de la SHQ impliqué de près dans le 

dossier, ce changement d’appellation s'explique par des raisons linguistiques : « On a traduit 

parce que les gens [au gouvernement] n'aimaient pas "support communautaire". Il y a des gens à 

Québec qui ont pensé que c'était une traduction de l'anglais “community support” » (Entrevue 4 : 
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9). Dans les faits, il n’y a pas de réelle différence entre le logement social avec support 

communautaire et le soutien communautaire en logement social : ces deux termes font référence 

à une même pratique, mais ont été employés à des périodes distinctes. 

Bien que la pratique ait été initialement développée par le milieu communautaire, elle est 

maintenant utilisée dans l'ensemble du secteur du logement social. Ce sont néanmoins surtout 

les OSBL d’habitation et les habitations à loyer modique (HLM) qui y ont recours. Les 

coopératives d’habitation ont en effet moins tendance à démontrer un intérêt envers le soutien 

communautaire. Il faut dire que comparativement aux OSBL d’habitation et aux HLM, ces 

dernières sont moins susceptibles d’accueillir des personnes vulnérables. De fait, la formule 

coopérative oblige les locataires à participer à la gestion de l’organisme, une tâche que les 

personnes vulnérables ne peuvent ou ne veulent pas toujours accomplir (Dumais, Ducharme et 

Vermette, 2008 : 189) Avec leur structure de gestion plus flexible permettant mais n'exigeant pas 

la participation des locataires, les OSBL d’habitation ont un fonctionnement qui semble mieux 

adapté aux réalités des personnes vulnérables, ce qui explique pourquoi la pratique a d’abord 

pris forme dans ce milieu. 

Par contre, il serait faux de penser que les HLM ont commencé à développer des activités de 

soutien communautaire seulement dans les années 2000. La pratique dans ce milieu existait déjà 

probablement avant, mais n’était pas nommée de la sorte. Un chercheur spécialisé dans les 

pratiques d'intervention des HLM affirme par exemple qu'« à Montréal, le soutien 

communautaire en milieu HLM s'est quasiment développé en même temps que les pratiques de 

la FOHM. À l'époque, […] on parle des années 1980, [l'OMH de Montréal a] créé un service de 

développement social et ils ont embauché du monde. […] ils parlaient d'approche milieu, de 

soutien aux locataires » (Entrevue 20 : 19). Ce témoignage est corroboré par une autre 

chercheuse qui a travaillé sur le soutien communautaire en logement social et qui confirme que 

le milieu des HLM à Montréal avait des pratiques apparentées dès les années 1980 : « Ils ont 

innové aussi les HLM, mais ils étaient moins dans l'action politique de reconnaissance d'un 

programme » (Entrevue 2 : 24). 

Encore aujourd’hui, l’usage du terme de soutien communautaire en logement social semble 

moins répandu dans le milieu des HLM que dans celui des OSBL d’habitation. Le milieu des HLM 

utilise d’autres appellations, comme celles d’intervention sociocommunautaire ou d’action 

communautaire, pour décrire une pratique qui recoupe en grande partie les activités associées 

au soutien communautaire dans le cadre de référence. Une recherche sur l’action communautaire 

en HLM définissait cette pratique de la façon suivante : « tout projet visant à soutenir les 

résidents de HLM dans la prise en charge de leur milieu, ou qui a pour but de créer des milieux de 

vie communautaire, sociale et familiale adaptés aux besoins des personnes qui y évoluent » 

(Morin, Aubry et Vaillancourt, 2007 : 9). Le parallèle avec les visées du soutien communautaire 

est frappant. Malgré tout, il faut reconnaître que la pratique du soutien communautaire a été 

formalisée et portée politiquement par les OSBL d’habitation. L’idée d’offrir un support aux 

locataires pour leur permettre de s’approprier leur milieu de vie était vraisemblablement 

partagée par les deux milieux (OSBL et HLM), mais ne s’est traduite dans les mêmes termes que 

durant les travaux sur le cadre de référence. 
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Nous aurons le temps de revenir plus amplement sur la question des relations entre le milieu des 

OSBL d’habitation et celui des HLM concernant le soutien communautaire. L’objectif de cette 

première section était surtout de nous doter d’une définition formelle de la pratique. Nous 

tâcherons maintenant de cerner les conditions organisationnelles dans lesquelles le soutien 

communautaire est développé. 

1.2 La dimension organisationnelle 

Le soutien communautaire est produit dans des conditions organisationnelles particulières qui 

influencent la façon dont la pratique s’actualise. Ces conditions incluent entre autres la mission, 

les activités, la clientèle, la planification stratégique ainsi que les ressources des organisations. 

Ces conditions englobent aussi le mode d’organisation du travail, le mode de formation et le 

mode de gestion des organisations. Nous tracerons dans cette section, à la lumière de ces 

dimensions, le portrait des deux principaux types d’organisation qui offrent du soutien 

communautaire, soit les OSBL d’habitation et les offices municipaux d’habitation (OMH), qui sont 

responsables des HLM. Comme nous l’avons déjà souligné, ces organisations ont la particularité 

de rejoindre dans une large mesure des personnes qui sont considérées comme vulnérables. Or, 

les OSBL d’habitation et les OMH se distinguent aussi sur plusieurs aspects. 

Prenons pour commencer le cas des OSBL d’habitation. Sur le plan juridique, ces organisations 

sont reconnues comme des entreprises privées à propriété collective sans but lucratif. Ainsi, 

même s’ils reçoivent des subventions gouvernementales, les OSBL d’habitation demeurent 

autonomes vis-à-vis de l’État. Chaque organisation est gérée par un conseil d’administration élu 

par l’assemblée générale et composé en moyenne de sept personnes (Ducharme, 2008 : 29). Les 

administrateurs sont habituellement des citoyens impliqués dans leur communauté (locataires, 

représentants-es d’organismes, parents de locataires et employés-es de la corporation) (Ibid.). 

Les OSBL d’habitation ont généralement pour mission d’offrir un logement abordable et de 

qualité. Comme les autres entreprises d’économie sociale, ils reposent sur une hybridation entre 

trois types de ressources : des ressources marchandes, qui sont accumulées par l’entremise du 

loyer demandé aux locataires; des ressources non marchandes, qui sont obtenues par 

l’intermédiaire des programmes gouvernementaux de financement; et des ressources non 

monétaires, qui sont plutôt mobilisées à travers le travail bénévole. 

Le Québec compte 798 OSBL d’habitation qui offrent un total de 31 530 unités de logement, ce 

qui représente 26% du parc de logement social et communautaire (Ibid. : 10). La taille des OSBL 

d’habitation est variable, mais la très grande majorité d’entre eux (78%) possèdent un seul projet 

d’habitation, c’est-à-dire un seul ensemble d’immeubles (Ibid. : 11). Dans la plupart des cas 

(75%), le projet d’habitation comprend de 1 à 30 logements (Ibid. : 13). Parmi l’ensemble des 

OSBL d’habitation, 45% s’adressent aux personnes âgées, 12% aux familles, 8% aux personnes 

ayant un trouble de santé mentale et 6% aux personnes handicapées, pour ne nommer que les 

catégories de résidentes et résidents les plus importantes (Ibid. : 16). Il faut comprendre que ces 

chiffres font référence à la clientèle principale des OSBL qui, souvent, peuvent accueillir plus 
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d’une clientèle à la fois. Un peu plus de 70% des OSBL d’habitation ont au moins un employé 

(concierge, coordonnateur-rice, intervenant-e, cuisinier-ère, surveillant-e, etc.) (Ibid. : 29). 

Évidemment, plus les OSBL fournissent de services à leurs locataires, plus le nombre d’employés-

es est appelé à augmenter. 

Au chapitre du soutien communautaire, « [p]lus de 68% des OSBL d’habitation offrent, de façon 

significative, des activités de soutien communautaire » (Ibid. : 37). Soulignons que ce 

pourcentage s’appuie sur des données qui ont été recueillies avant l’adoption du cadre de 

référence. Les OSBL d’habitation « [faisaient alors] appel à une multitude de moyens pour 

assurer le soutien communautaire : bénévolat, subventions diverses, ententes de services, 

contribution des locataires, etc. » (Ibid. : 55). Avant 2007, soit avant que le gouvernement 

provincial reconnaisse et finance officiellement la pratique, plus des deux tiers des OSBL (68%) 

ne pouvaient compter que sur leurs propres ressources (employés-es et bénévoles) pour 

organiser des activités de soutien communautaire (Ibid.). Les autres (32%) réussissaient, par des 

ententes plus ou moins formelles avec le réseau de la santé et des services sociaux ou avec des 

organismes communautaires, à offrir du support à leurs locataires (Ibid.). 

Regardons maintenant du côté des HLM. Tout d’abord, sur le plan juridique, ces organisations 

sont la propriété du gouvernement québécois par l’entremise de la SHQ. Première distinction 

importante, les HLM font partie du secteur public. Leur gestion est assurée par les OMH qui ont 

principalement pour mission d’offrir à des ménages à faibles revenus un logement de qualité à 

coût modique. Le prix des loyers est fixé à 25% des revenus des locataires. Comme les OSBL 

d’habitation, les OMH ont eux aussi un conseil d’administration formé de représentants-es de la 

communauté. Depuis que la Loi sur la SHQ a été modifiée en 2002, les OMH doivent également 

permettre à leurs locataires de former des comités de résidentes et résidents et « mettre en 

œuvre toute activité à caractère social et communautaire favorisant le mieux-être de sa 

clientèle » (Morin, 2007 : 149). 

Le Québec compte 547 OMH qui gèrent un total de 61 114 unités de logement (Morin, Aubry et 

Vaillancourt, 2007 : 18). Deuxième distinction importante, le parc des HLM est donc deux fois 

plus grand que celui des OSBL d’habitation et représente 52% de l’offre en logement social. La 

taille des OMH peut varier, mais la vaste majorité d’entre eux (80%) gèrent entre 1 et 

50 logements (Ibid.). Ce chiffre ne reflète cependant pas la réalité des OMH, situés dans les villes 

plus densément peuplées, qui eux administrent généralement un parc locatif beaucoup plus 

développé. En effet, 60 OMH (11%) gèrent entre 100 et 999 logements et 8 OMH (1,5%) 

administrent plus de 1 000 logements (Ibid.). À Montréal, par exemple, l’OMH est responsable de 

plus de 20 000 logements. Bien que ces grands OMH soient minoritaires, leur taille n’est en rien 

comparable à celle des OSBL d’habitation. 

Au regard de la clientèle, les OMH rejoignent principalement des personnes âgées (55,4%) et des 

familles (42%) (Ibid. : 20). Ainsi, à l’instar des OSBL d’habitation, les OMH accueillent dans une 

large proportion des personnes âgées. La particularité des OMH est qu’ils ne s’adressent pas à 

des clientèles spécifiques (personnes handicapées, personnes à risque d’itinérance, etc.), comme 

peuvent le faire les OSBL. Ceci ne les empêche pas d’avoir parmi leurs locataires des personnes 

avec un trouble de santé mentale ou avec un problème de dépendance. La différence est qu’ils ne 
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visent pas précisément les personnes aux prises avec des problématiques particulières. Il s’agit là 

d’une troisième distinction importante entre ces deux formules. 

Concernant le soutien communautaire, la pratique semble beaucoup plus répandue dans les OMH 

de grande taille. Les activités d’intervention sociale sont effectivement plus présentes dans ces 

organisations, probablement en raison de la complexité des problématiques dans les grandes 

villes (Ibid. : 36). L’ensemble des OMH de plus de 1 000 logements emploient des agents-es 

sociocommunautaires (Ibid. : 94). La plupart des OMH (80%) de moyenne taille (entre 100 et 

999 logements) ont également des projets d’action communautaire (Ibid. : 20). Encore une fois, il 

faut rappeler que le soutien communautaire n’est pas toujours nommé de la sorte dans le réseau 

des OMH. L’existence de projets d’action communautaire dans ces milieux dépend de plusieurs 

facteurs : « la présence de résidents militants bénévoles, la vision de l’engagement de la direction 

de l’OMH, la présence d’organisations sur le territoire, l’action d’organismes publics et 

gouvernementaux, tels que les CLSC et les municipalités, la disponibilité d’espaces et de lieux de 

rencontres communautaires » (Ibid. : 23). Ces conditions sont plus rarement réunies dans les 

OMH de petite taille, ce qui fait que la pratique est moins développée ou même absente dans ces 

organisations. Comme dans le cas des OSBL, ces conclusions s’appuient cependant sur des 

données qui ont été recueillies avant l’adoption du cadre de référence en 2007. 

Quatrième distinction importante, les OMH ont réussi avec le temps à dégager des sommes 

pouvant servir au soutien communautaire dans leur programme de financement régulier. En 

effet, sur une base annuelle, les OMH reçoivent 17$ par logement pour la vie associative, 15$ par 

logement pour les activités sociales et communautaires et 22$ par logement pour le soutien aux 

résidents-es (Robitaille, 2012 : 7). Ces ressources financières ne sont pas nécessairement 

suffisantes pour répondre à tous les besoins des locataires en matière de soutien 

communautaire, mais demeurent non négligeables, en comparaison avec les OSBL d’habitation 

qui eux n’ont pas accès à une enveloppe comparable dans leur financement. Au même titre que 

les OSBL, les OMH pouvaient eux aussi recevoir du financement lors de l’implantation du cadre 

de référence. Cette asymétrie concernant la disponibilité des ressources financières demeure une 

source de tension importante entre ces deux milieux. Par ailleurs, mentionnons que les OMH, 

comme les OSBL, font aussi appel à des bénévoles pour fournir du soutien communautaire. 

Ce portrait des OSBL d’habitation et des OMH donne une première idée des conditions 

organisationnelles dans lesquelles la pratique est produite. Il est important de comprendre que 

le soutien communautaire est parfois offert par des organisations autres que les OSBL 

d’habitation ou les OMH, par exemple des organismes communautaires, mais que ces 

organisations interviennent toujours dans les habitations qui sont gérées par les OSBL ou les 

OMH. Après avoir cerné les conditions organisationnelles de la pratique, nous examinerons dans 

la prochaine section ses conditions institutionnelles. 
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1.3 La dimension institutionnelle 

Le soutien communautaire est aussi pratiqué dans des conditions institutionnelles spécifiques. 

Prises ensemble, ces conditions forment un système politique qui détermine la façon dont le 

pouvoir est partagé entre les acteurs qui sont impliqués dans la production de la pratique. Le 

cadre de référence fournit plusieurs indications sur ce système et définit clairement le rôle et les 

responsabilités de chacun des acteurs qui s’y retrouvent. Ces derniers se répartissent sur trois 

paliers différents : le palier national, le palier régional et le palier local. 

Le premier de ces paliers, le palier national, est occupé par le Ministère de la Santé et des 

Services sociaux (MSSS) et la SHQ. Ces deux instances ont pour mandat de définir les politiques 

et les orientations du gouvernement dans leur domaine respectif (Gouvernement du Québec, 

2007 : 19). Ainsi, le MSSS fixe les priorités nationales pour ce qui concerne la santé et les services 

sociaux et distribue les ressources financières en fonction des besoins de la population (Ibid. : 

20). En matière de soutien communautaire, le MSSS est coresponsable de l’action intersectorielle 

avec la SHQ. Il faut souligner toutefois que les sommes dédiées à la pratique proviennent du 

réseau de la santé et des services sociaux et sont donc assujetties aux orientations du MSSS. 

Dans son cas, la SHQ a pour mission de favoriser l’accès à des conditions adéquates de logement 

pour l’ensemble de la population (Ibid. : 20). « Elle est également responsable de définir les 

paramètres d’aide au logement social, communautaire et abordable et d’allouer les unités et 

sommes disponibles à travers ses programmes en répondant aux besoins exprimés dans chacune 

des régions » (Ibid. : 20). Elle a aussi le devoir d’adapter ses programmes aux besoins particuliers 

de certains groupes sociaux (Ibid.), dont les personnes vulnérables. Le poids institutionnel de la 

SHQ n’est nécessairement pas comparable à celui du MSSS, qui demeure le ministère avec 

l’enveloppe budgétaire de loin le plus importante. 

Les configurations institutionnelles sont légèrement différentes au palier régional. Le réseau de 

la santé et des services sociaux y est représenté par les agences de santé et de services sociaux 

(ASSS)3. Règle générale, chaque région administrative a son agence. Ces instances voient à la 

planification stratégique des services en santé et services sociaux et à l’allocation des sommes 

entre les établissements de leur territoire (Ibid. : 20). Concernant le soutien communautaire, « les 

agences ont la responsabilité d’animer leur milieu, de proposer et de convenir avec les 

partenaires des modalités retenues pour l’application du cadre et d’en assurer le suivi » (Ibid. : 

20). Le cadre de référence mentionne que les agences « doivent faire preuve de leadership, [et] 

présider les débats sur le soutien communautaire » (Ibid. : 20). 

Le réseau de l’habitation n’a pas d’institutions équivalentes aux ASSS sur le plan régional. La SHQ 

appuie la concertation entre les acteurs de l’habitation dans chaque région pour assurer une 

 
3 Dans le cadre de la réforme initiée en 2015 par le ministre libéral, Gaétan Barette, les ASSS ont été abolies au profit 

des Centres intégrés de santé et services sociaux (CISSS), aussi appelés Centres intégrés universitaires de santé et 
services sociaux (CIUSSS) lorsqu'ils comportent une mission universitaire. Au moment du transfert de la pratique du 
soutien communautaire et de la collecte de données pour le présent rapport, les ASSS demeuraient cependant 
l'instance centrale de coordination du réseau de la santé et des services sociaux sur le plan régional. 
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représentation du milieu vis-à-vis du réseau de la santé et des services sociaux (Ibid.). Il existe 

cependant certaines exceptions. À Montréal et Québec, la ville est reconnue comme mandatrice 

de la SHQ et peut transiger directement avec l’ASSS dans certains dossiers, dont celui du soutien 

communautaire (Ibid. : 21). Les Municipalités régionales de comté (MRC) et les Conférences 

régionales des élus (CRÉ) sont également des interlocuteurs institutionnels potentiels dans le 

domaine du logement social, mais jouent habituellement un rôle plus secondaire par rapport au 

soutien communautaire. 

Le palier local compte un nombre plus élevé d’acteurs. Cette diversité s’observe surtout dans le 

réseau de l’habitation qui mobilise plusieurs organisations, tant gouvernementales que 

communautaires. Structuré de façon plus centralisée, le réseau de la santé et des services sociaux 

est encore une fois représenté par une seule institution, soit les centres de santé et de services 

sociaux (CSSS)4. Ces centres ont la responsabilité de définir et de mettre en place les services de 

santé et les services sociaux sur leur territoire (Ibid.). Ce sont eux qui déterminent les besoins 

sociosanitaires de leur population et qui développent une offre de services adaptée à ces besoins, 

soit en produisant eux-mêmes les services, soit en concluant des ententes de collaboration avec 

des partenaires locaux (Ibid.). En ce qui concerne le soutien communautaire, les CSSS sont 

impliqués à des degrés très variables : certains gèrent le financement et animent des comités 

locaux sur la pratique, alors d’autres sont très peu engagés dans les projets. Ces disparités seront 

analysées plus en détail dans le troisième chapitre. 

Le réseau de l’habitation au palier local est composé d’acteurs qui peuvent être divisés en deux 

catégories : les promoteurs de projets et les propriétaires d’infrastructures (Ibid.). La SHQ fait 

partie de la première catégorie. Son rôle à l’échelle locale est « d’autorise[r] les montants de 

subvention requis et [de procéder] à l’analyse de la pertinence et de la viabilité financière [des 

projets] » (Ibid. : 22). Elle est appuyée dans son travail par les groupes de soutien technique qui 

jouent eux aussi un rôle de promotion. Le mandat de ces groupes est de soutenir la démarche 

d’élaboration et de réalisation des projets de logement social sur leur territoire. « Outre les 

préoccupations liées à la construction et à la viabilité financière du projet, les [groupes de 

soutien technique] doivent envisager les aspects découlant des services à offrir, comme le 

soutien communautaire ou d’autres services tels les services alimentaires » (Ibid. : 22). 

L’intervention de ces groupes se limite cependant à la phase préparatoire et à la première année 

d’exploitation des projets (Ibid. : 22). Les municipalités sont aussi actives dans la promotion du 

logement social, notamment au chapitre du financement. 

La deuxième catégorie d’acteurs, soit les propriétaires d’infrastructures, inclut les OMH, les OSBL 

d’habitation et les coopératives d’habitation. Ces trois types d’organisation sont susceptibles 

d’offrir du soutien communautaire, même si nous avons vu que ce sont essentiellement les deux 

premiers qui sont actifs sur ce plan. Ces organisations peuvent produire elles-mêmes les services 

ou conclure des ententes avec des ressources extérieures, comme le font plusieurs HLM qui 

s’associent à des organismes communautaires pour desservir leurs locataires. Il faut mentionner 

 
4 Les CSSS ont eux aussi été intégrés aux nouvelles structures mises en place dans le cadre de la réforme Barette. 

Autrefois séparés, les paliers local et régional du réseau de la santé et des services sociaux sont ainsi aujourd'hui 
regroupés au sein d'une seule entité administrative, les CISSS ou CIUSSS. 
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que les acteurs locaux du réseau de l’habitation n’entretiennent pas de lien structurel entre eux 

(Ibid. : 21). 

En bout de ligne, c’est au travers ce système politique relativement complexe que le soutien 

communautaire est produit. L’un des principaux défis de ce système est de développer une action 

intersectorielle cohérente et harmonieuse aux trois paliers impliqués. Nous verrons plus loin que 

les réussites de l’action intersectorielle au palier national autour du cadre de référence n’ont pas 

nécessairement été un gage de succès de l’action intersectorielle aux paliers régional et local. 

1.4 La dimension novatrice 

Avant de conclure ce chapitre, nous jugeons pertinent de revenir sur certains aspects de la 

pratique pour mieux en faire ressortir la dimension novatrice. Nous pouvons définir l’innovation 

sociale comme le fait d’apporter des solutions inédites à des problèmes sociaux non résolus 

(Lévesque, 2013). Ces solutions doivent mener à des changements dans les rapports sociaux et 

peuvent être d’ordre organisationnel (rapports de gestion et de coordination) et institutionnel 

(rapports de pouvoir et de régulation) (Ibid.). Cette définition relativement sommaire de 

l’innovation sociale nous invite à aborder le soutien communautaire sous l’angle de sa spécificité. 

En effet, en quoi la pratique se distingue-t-elle de ce qui se faisait déjà en matière de logement 

pour les personnes vulnérables ? 

Cette question a été soulevée dans la toute première étude sur l’approche de la FOHM parue en 

1998. Les auteurs de cette recherche affirment à cette époque que le soutien communautaire en 

logement social participe d’un changement de paradigme. En s’appuyant sur les travaux de 

Ridway et Zipple (1990) et de Morin (1992), Jetté et al. (1998 : 33) soulignent que la pratique 

s’oppose à une certaine conception de l’action publique où le logement est perçu comme un 

instrument de traitement. Cette conception, qualifiée d’ancien paradigme, opère selon la logique 

du placement et confine la personne dans un rôle de client. Dans ce paradigme, les individus sont 

rassemblés par handicap et le logement est considéré comme un lieu transitionnel préparatoire. 

Aussi, l’offre de services est standardisée en fonction de critères préétablis et l’appropriation 

individuelle et collective du logement ne fait pas partie des objectifs. Évidemment, le soutien 

communautaire rejette ce paradigme. En misant sur l’autonomie et l’augmentation du pouvoir 

d’agir des individus, ainsi que sur la création et le renforcement du lien social, la pratique 

propose un autre paradigme pour l’action publique. Ce nouveau paradigme s’appuie sur des 

fondements que nous avons déjà mentionnés : le droit au logement, la liberté de choix, la 

possibilité pour les personnes d’assumer des rôles normaux, l’intégration sociale, l’apprentissage 

à travers l’expérience et la flexibilité de l’intervention (Jetté et al., 1998 : 33). Selon les auteurs de 

cette première étude, la FOHM a développé une pratique qui permet une réelle prise en compte 

des besoins et des parcours singuliers des personnes vulnérables. 

L’étude de Jetté et al. (1998) n’est pas la seule qui reconnaît la dimension novatrice du soutien 

communautaire. Publiée quelques années plus tard, la recherche de Roy, Noiseux et Thomas 
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(2003) met elle aussi en relief cet aspect. Dans leur description de la pratique, les auteurs 

soulignent les éléments suivants : « le caractère informel des interactions et des échanges; le 

contexte de proximité dans lequel le support est rendu disponible; la mise à la disposition 

d’espaces communautaires; l’importance accordée au facteur temps; la dimension holistique du 

support (qui vise à répondre aux besoins globaux de la personne) » (Roy, Noiseux et Thomas, 

2003 : 6). Cette analyse est complémentaire à celle de Jetté et al. (1998), car elle insiste, non pas 

sur les principes, mais sur les caractéristiques du soutien communautaire. D’ailleurs, il est 

intéressant de remarquer que ces caractéristiques résument bien ce qui fait la particularité des 

organismes communautaires en général : un contexte d’intervention plus informel, une plus 

grande proximité avec les destinataires des services, une vision plus communautaire, un travail à 

long terme et une approche plus globale et intégrée des problématiques rencontrées. 

Or, la dimension novatrice du soutien communautaire ne s’arrête pas simplement au fait qu’il 

s’agit d’une nouvelle pratique. Pour être considérée comme une innovation sociale, la solution 

avancée doit aussi avoir des effets positifs. Les conclusions des recherches menées par Jetté et al. 

(1998) et par Roy, Noiseux et Thomas (2003) sont encore là assez éloquentes à ce sujet. L’étude 

de Jetté et al. (1998 : 148-153) parle d’effets préventifs importants : le soutien communautaire 

entraînerait une diminution des problèmes d’itinérance et de désorganisation sociale, une baisse 

de l’utilisation des services institutionnels lourds du réseau de la santé et des services sociaux, 

une réduction des méfaits et des récidives, une meilleure coordination et une plus grande 

efficacité des interventions ainsi qu’une régénérescence du tissu social. Selon les auteurs, la 

pratique améliorait globalement la qualité de vie des individus. L’étude de Roy, Noiseux et 

Thomas (2003 : 217) signale aussi des impacts positifs, à la fois pour les personnes qui reçoivent 

du soutien communautaire et pour les ressources communautaires qui offrent le soutien. Au 

regard des personnes, l’étude note une amélioration de la qualité de vie, de l’estime de soi, de la 

capacité à défendre ses droits et de l’appropriation de l’espace public. De plus, les auteurs 

observent que la pratique a permis de prévenir les crises et de développer un réseau d’entraide 

autour des personnes (Ibid.). En ce qui a trait aux ressources communautaires, Roy, Noiseux et 

Thomas (2003 : 217) avancent que le soutien communautaire favorise la continuité des services, 

la consolidation du suivi post-hébergement et un meilleur réseautage entre les organisations. 

La dimension novatrice du soutien communautaire tient aussi à ses effets sur le mode de 

régulation du logement visant les personnes vulnérables. Alors que le gouvernement québécois 

avait traditionnellement privilégié l’hébergement ou l’« institutionnalisation » de ces 

populations, le soutien communautaire et d’autres pratiques alternatives (suivi intensif dans la 

communauté, appartements supervisés, etc.) ont permis à partir des années 1980 de remettre en 

question cette stratégie qui portait atteinte à l’autonomie et à la dignité des individus. Au fil du 

temps, il est devenu de plus en plus évident que les personnes vulnérables ne peuvent pas 

simplement être « placées » dans un logement et doivent avoir la possibilité de continuer à vivre 

en société. Cette critique a progressivement donné lieu à une reconfiguration des rôles entre 

l’État et les groupes de la société civile (organismes communautaires, groupes de défense de 

droits, regroupements de personnes vulnérables, etc.) par rapport au logement s’adressant aux 

personnes vulnérables. Le soutien communautaire est un exemple patent de cette 

reconfiguration, dans la mesure où il permet aujourd’hui à des organismes communautaires 

œuvrant dans le domaine de l’habitation d’accompagner des personnes qui, autrement, auraient 
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été prises en charge par l’État. Comme l’expliquent Jetté et al. (1998 : 20), « dans un contexte de 

redéfinition de l’État-providence et de recherche d’un nouveau contrat social, le logement social 

avec support communautaire s’inscrit comme un élément important d’une stratégie visant à 

élaborer un nouveau partage responsabilités dans le domaine de l’hébergement et de l’habitation 

pour les personnes présentant des vulnérabilités sociales ». 

En outre, il faut également prendre en considération que le soutien communautaire peut 

permettre de diminuer le coût des programmes gouvernementaux en matière de logement pour 

les personnes vulnérables. Du point de vue économique, le logement social avec support 

communautaire est en effet une mesure beaucoup moins dispendieuse que l’hébergement (Jetté 

et al., 1998). Cet avantage renforce la dimension novatrice de la pratique. Comme le souligne 

Bouchard (2006 : 151) « [l]es innovations sociales dans le domaine du logement social doivent 

être évaluées sous deux angles, celui des effets sur les personnes et les communautés, d’une part, 

et celui des effets sur les dépenses publiques, d’autre part ». En ayant un impact significatif 

reconnu et démontré sur ces deux plans, le soutien communautaire se qualifie aisément au titre 

d'innovation sociale. 

Cette description de la dimension novatrice du soutien communautaire vient clore ce premier 

chapitre. Cette entrée en la matière nous a permis déjà d’entrevoir certaines dynamiques sous-

jacentes au transfert de la pratique (les défis de l’action intersectorielle, les formes très variées 

de la pratique, la reconnaissance du milieu communautaire, les possibilités de financement, les 

tensions entre les OSBL d’habitation et les HLM, etc.), mais aussi certaines imprécisions 

concernant sa définition. Nous pourrons approfondir notre compréhension de ces éléments tout 

au long des prochains chapitres. Nous poursuivrons notre analyse en retraçant l’historique de la 

pratique afin de situer les événements marquants de son développement. 

 



LE TRANSFERT DE L'INNOVATION SOCIALE : LE CAS DU SOUTIEN COMMUNAUTAIRE EN LOGEMENT SOCIAL AU QUÉBEC 
 
 
 
 

35 

2. L’HISTORIQUE DE LA PRATIQUE NOVATRICE 

Plus de trente ans se sont écoulés depuis que la FOHM a expérimenté pour la toute première fois 

le soutien communautaire en logement social qui, rappelons-le, portait à l’origine le nom de 

logement social avec support communautaire. Des années 1980 à aujourd’hui, la pratique a dû 

franchir plusieurs étapes avant d’être officiellement reconnue et financée par le gouvernement 

du Québec. Ce second chapitre sera l’occasion de retracer cette histoire à partir de ses principaux 

épisodes. Suivant un ordre chronologique, nous présenterons les six grandes phases de 

développement de la pratique : la phase d’émergence de 1980 à 1986, la phase 

d’expérimentation de 1987 à 1993, la phase d’intéressement de 1994 à 1999, la phase de 

généralisation de 2000 à 2003, la phase de concertation de 2004 à 2007 et la phase 

d’institutionnalisation de 2008 à 2014. Cet exercice nous permettra de mieux circonscrire le 

processus de transfert de la pratique. 

2.1 La phase d’émergence (1980-1986) 

Pour commencer cette histoire, il importe de rappeler certains faits importants concernant le 

contexte historique dans lequel le soutien communautaire en logement social a pris naissance. La 

décennie des années 1980 est traversée par un ralentissement économique majeur qui vient 

remettre en question le modèle de l’État-providence, tel qu’il s’est développé au Québec depuis 

les années 1960. Comme la plupart des sociétés occidentales à cette époque, la province fait face 

à une crise. Les problèmes sociaux s’amplifient et se multiplient, alors que les revenus de l’État 

eux diminuent. Cette conjoncture entraîne une transformation du marché du travail et des modes 

d’intervention du gouvernement québécois dans le développement économique et social. Parmi 

les nombreux bouleversements qui surviennent durant cette période, mentionnons 

l’augmentation du nombre de sans-abris, principalement à Montréal, un phénomène qui occupe 

une place importante dans la genèse du soutien communautaire. 

Conscients que l’itinérance est le résultat d’une combinaison de facteurs sociaux, économiques et 

individuels, Roy, Noiseux et Thomas (2003 : 10) discernent tout de même quatre causes 

structurelles pour expliquer l’accroissement de ce phénomène à partir des années 1980. En 

premier lieu, sur le plan des politiques sociales, les compressions budgétaires et les réformes 

amorcées durant cette période se traduisent généralement par une diminution des prestations 

versées aux plus démunis. Les bénéficiaires de l’aide sociale ou de l’assurance-chômage ont 

moins d’argent pour se loger et certains d'entre eux sont tout simplement incapables de payer 

leur loyer. Il faut dire qu'au chapitre de l’emploi, les exigences d’entrée sur le marché du travail 

deviennent aussi de plus en plus élevées. Le savoir prend effectivement une place grandissante 

dans l’économie et les personnes faiblement scolarisées ont davantage de difficulté à se trouver 

un emploi. Dans le domaine de la santé mentale, le gouvernement délaisse également la stratégie 

de l’internement pour celle de la désinstitutionalisation. Ce changement d’approche a entre 

autres pour effet de fragiliser les personnes aux prises avec un trouble de santé mentale qui sont 
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plus susceptibles de se retrouver à la rue. Enfin, en matière de logement, l’état du marché locatif 

offre de moins en moins de possibilités pour les personnes défavorisées économiquement qui 

sont obligées de se rabattre sur des maisons de chambres ou des logements mal entretenus. 

Le milieu des maisons de chambres est d'ailleurs un autre élément important dans l’histoire de la 

pratique. Ce type d'habitations, surtout présent au centre-ville de Montréal, accueille dans les 

années 1980 des personnes seules et marginalisées dont l’état nécessite souvent un suivi dans le 

réseau de la santé et des services sociaux. Les organisateurs communautaires, qui travaillent 

dans les Centres locaux de services communautaires (CLSC), sont régulièrement appelés à 

intervenir dans ces immeubles, entre autres pour gérer les conflits entre les locataires et pour 

prévenir les situations d’itinérance. Ces intervenants prennent également la défense des 

personnes qui résident dans ces maisons et font valoir leur droit d’avoir accès à une chambre et à 

des logements décents auprès de la Ville de Montréal (Jetté et al., 1998 : 31). Comme le souligne 

une chercheuse spécialisée sur le milieu des OSBL d'habitation, le travail des organisateurs 

communautaires dans les maisons de chambres à cette époque est un premier exemple tangible 

de soutien communautaire : « la pratique n'était peut-être pas nommée [ainsi], mais elle existait 

autour de maisons de chambres du centre-ville, à travers des organisateurs communautaires et à 

travers des intervenants sociaux, soit de CLSC ou d'organismes communautaires plus 

progressistes » (Entrevue 2 : 7). 

C’est aussi durant les années 1980 que les premiers OSBL d’habitation à Montréal sont créés. 

Certains d’entre eux reprennent la formule des maisons de chambres et offrent des logements de 

petite taille. Ces organisations visent avant tout à fournir aux personnes défavorisées 

économiquement un logement décent, propre et sécuritaire. Parmi les OSBL qui sont mis sur pied 

au cours de cette période, mentionnons Chambrelle, Chambreville, Ma Chambre, Chambrenfleur 

et Un toit pour toi (Ibid.). Pendant la première moitié des années 1980, les OSBL d’habitation de 

Montréal ne sont pas encore regroupés au sein d’une organisation. Même si certains d’entre eux 

peuvent offrir une forme de support à leurs locataires, la pratique du soutien communautaire 

n’est pas non plus nommée formellement dans ce milieu. 

Comme nous l'avons vu précédemment, les années 1980 constituent également un point 

tournant pour le milieu des OMH. Ces derniers commencent dans ces années à s’intéresser de 

plus en plus aux questions liées au développement social et à la participation. À l’instar de la 

situation qui prévaut dans le milieu des OSBL, les premières initiatives en lien avec ces questions 

sont lancées à Montréal. « Dès 1983, l’OMHM [Office municipal d’habitation de Montréal] ouvre la 

porte à des partenariats avec des organismes œuvrant auprès de ses locataires, partenariats au 

sein desquels les locataires [sont] partie prenante » (Pelletier, 2012 : 16) L’action 

communautaire en HLM, l’appellation qui recoupe dans une large mesure le soutien 

communautaire, prend forme durant ces années. Des organismes communautaires viennent 

s’établir à l’intérieur des HLM pour offrir des activités directement aux résidentes et résidents. 

Les comités de résidents-es se multiplient. Dans certains cas, des partenariats entre l’OMH et le 

CLSC sont même conclus afin d’assurer une meilleure coordination des services (ROHQ, 2008 : 

4). Les projets d’action communautaire en HLM n’en sont qu’à leurs balbutiements, mais le signal 

de départ est donné. 
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Avec la montée de l’itinérance, l’apparition des premiers OSBL d’habitation et la plus grande 

ouverture du réseau de l’habitation face au développement social, les conditions d’émergence du 

soutien communautaire en logement social se mettent en place. En 1986, à la suite d’une entente 

entre les gouvernements fédéral et provincial par rapport à l’habitation sociale, la SHQ intègre 

dans ses programmes d'aide à l'habitation des mesures visant à répondre aux besoins des 

personnes fragilisées et en perte d’autonomie (Gouvernement du Québec, 2007 : 1). Ce contexte 

amène la pratique à entrer dans une seconde phase. 

2.2 La phase d’expérimentation (1987-1993) 

L’année 1987 est une date cruciale dans l’histoire du soutien communautaire en logement social. 

En premier lieu, l’Organisation des Nations unies (ONU) en fait l’Année internationale du 

logement pour les sans-abris, ce qui contribue à stimuler le débat autour de cette question. Les 

pouvoirs publics sont invités à se pencher sérieusement sur ce problème pour tenter de trouver 

des solutions. Comme nous venons de le mentionner, le phénomène de l’itinérance est alors en 

pleine croissance. Selon le Conseil canadien de développement social, le nombre de personnes 

sans domicile fixe au pays en 1987 oscille entre 130 000 et 250 000 (Jetté et al., 1998 : 20). À 

Montréal seulement, plus de 15 000 personnes sont en situation d’itinérance à ce moment (Roy, 

Noiseux et Thomas, 2003 : 7). 

Il faut dire que l’année 1987 marque également la naissance de la FOHM, l'organisation à 

l'origine de la pratique du soutien communautaire. Cette organisation réunit au départ 22 OSBL 

d’habitation qui totalisent 900 unités de logement réparties dans 64 maisons différentes (Drolet, 

1993 : 6). Les locataires de ces maisons ont des profils variés, mais ont tous en commun le fait 

d’être défavorisés économiquement et d’avoir difficilement accès à un logement décent sur le 

marché locatif privé (Ibid.). Les membres de la FOHM ont la particularité d’intervenir 

directement auprès des personnes à risque d’itinérance, une population que l’OMH de Montréal 

rejoint dans une moins large mesure. 

Toujours en 1987, pour faire suite à l’appel lancé par l’ONU, le MSSS dégage aussi une somme 

non récurrente de 800 000$ pour le logement sans but lucratif privé qui inclut des services aux 

locataires (Gouvernement du Québec, 2007 : 1). La gestion de cette enveloppe budgétaire est 

confiée à la SHQ qui décide de démarrer un projet pilote pour développer des maisons de 

chambres offrant également du soutien aux résidents-es. L’OMH de Montréal se lance dans le 

projet, mais propose à la FOHM de s’occuper de la gestion des immeubles, vu son expertise dans 

le domaine. Les deux concluent une entente pour un parc de 6 maisons de chambres qui 

regroupent 193 unités de logement (Jetté et al., 1998 : 31). Comme l'explique un représentant de 

la SHQ impliqué dans le dossier, ces 6 maisons, situées dans les quartiers centraux de Montréal, 

demeuraient la propriété de l’OMH, mais étaient gérées par la FOHM : « Pour payer le soutien 

communautaire, c'était un budget qu'on donnait à l'Office [municipal d'habitation de Montréal], 

mais ça venait de la SHQ parce que c'était hors norme. […] C'était des bâtiments à la propriété de 

l'Office, mais gérés par la Fédération et de leur côté […] c'était des OSBL d'habitation qui étaient 



LE TRANSFERT DE L'INNOVATION SOCIALE : LE CAS DU SOUTIEN COMMUNAUTAIRE EN LOGEMENT SOCIAL AU QUÉBEC 
 
 
 
 

38 

dans le même créneau » (Entrevue 4 : 4) Cette entente est fondamentale pour la pratique, étant 

donné que c’est à l’intérieur de ces maisons que la FOHM va développer son approche. 

De la fin des années 1980 au début des années 1990, la FOHM est engagée de manière intensive 

dans un processus d’expérimentation. Progressivement, elle formalise son approche et en 

constate les effets positifs. Elle affûte son argumentaire pour tenter de faire reconnaître la 

pratique et pour en consolider le financement. En 1993, la directrice générale de la FOHM, 

Norma Drolet, fait paraître dans la revue Intervention un article qui résume ces années 

d’expérimentation. Dans ce texte ayant pour titre « Le logement permanent avec support 

communautaire : une solution préventive à l’itinérance », Drolet (1993) décrit le projet pilote 

mené en partenariat avec l’OMH de Montréal et explique le rôle de la FOHM dans cette initiative. 

Elle écrit : 

Nous nous définissons comme une ressource en logements permanents avec support 

communautaire pour des personnes qui ont vécu souvent ce que l’on appelle « le syndrome 

de la porte tournante », c’est-à-dire qui ont fait plusieurs séjours de courte durée dans le 

réseau des ressources communautaires pour personnes itinérantes et dans le réseau 

institutionnel. Nous nous situons à la fin d’un circuit, au début d’un autre (Drolet, 1993 : 7). 

La FOHM comble ainsi un vide dans l’offre de services aux personnes itinérantes en privilégiant 

une intervention de longue durée. Les individus qu’elle accueille dans ses habitations viennent 

souvent de subir des pertes importantes dans leur vie : une perte d’emploi, une perte de santé, 

une perte de réseau social, une perte de statut social, une perte de logement (Ibid.). Dans cette 

situation, « [u]n logement à prix modique avec support communautaire est la clé […] pour freiner 

la dégringolade » (Drolet, 1993 : 7). 

L’article de Drolet (1993) présente les fondements de la pratique qui demeurent les mêmes 

aujourd’hui : le droit au logement, la liberté de choix, la possibilité pour les personnes d’assumer 

des rôles normaux, l’intégration sociale, l’apprentissage à travers l’expérience et la flexibilité de 

l’intervention. Nous apprenons aussi dans l’article que le soutien communautaire dans les 

6 maisons de chambres faisant partie du projet pilote est assuré par deux employées à temps 

plein et une employée à temps partiel (Ibid. : 6). Ces intervenantes ont pour mandat de régler les 

situations litigieuses, de contacter les ressources extérieures en cas de besoin et d’animer 

diverses activités (comité de sélection, assemblée de locataires, etc.) (Ibid. : 12). Les concierges 

de chacune des maisons sont également mis à contribution. De par leur présence quotidienne et 

rassurante dans les lieux, ces derniers garantissent une certaine sécurité et peuvent agir 

rapidement si une crise se produit. Étant donné leur rôle de soutien, les concierges ne sont pas 

choisis seulement en fonction de leurs compétences manuelles, mais également de leurs 

habiletés relationnelles (Ibid. : 11). En outre, la directrice générale de la FOHM met aussi la main 

à la pâte en encadrant le personnel et en instaurant des mécanismes de consultation pour les 

situations plus délicates (Ibid. : 13). 

Les résultats sont assez concluants : « à cause du support communautaire développé par la 

FOHM, les statistiques de stabilité résidentielle dans [les] maisons montrent que 53% [des] 

locataires gardent leur logement depuis plus de 2 ans » (Drolet, 1993 : 10). Ce taux de réussite 
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est significatif, considérant que les participants au projet pilote étaient déjà des personnes 

itinérantes ou à risque de le devenir. La pratique du support communautaire semble donc 

efficace. Fait notable, les maisons gérées par la FOHM logent beaucoup plus d’hommes que de 

femmes. En effet, le projet pilote compte 119 hommes et 39 femmes (Ibid. : 10). La grande 

majorité (73 sur 119) des hommes ont entre 31 et 50 ans, mais un nombre considérable d’entre 

eux (38 sur 119) sont âgés de plus de 51 ans (Ibid.). La situation est la même chez les femmes : la 

plupart (21 sur 39) ont entre 31 et 50 ans, mais une portion importante d’entre elles (12 sur 39) 

ont plus de 51 ans (Ibid.). 

Ainsi, cette seconde phase dans l'histoire de la pratique est surtout caractérisée par la naissance 

de la FOHM et le projet pilote dans les 6 maisons de chambres. D'autres événements parallèles 

surviennent cependant durant cette période. À partir de 1988, le gouvernement fédéral 

commence à se retirer graduellement du domaine du logement social (Roy, Noiseux et Thomas, 

2003 : 15). En 1989, l’OMH de Montréal fait également un pas de plus dans la voie du 

développement communautaire, en créant une nouvelle direction spécialement dédiée à cette 

question (Mackrous, 2002 : 10, cité dans Morin, Aubry et Vaillancourt, 2003 : 93). Ces 

événements n’ont pas d’impact à court terme sur la pratique du soutien communautaire, mais 

interviendront plus tard dans son développement. 

2.3 La phase d’intéressement (1994-1999) 

La FOHM s’achemine vers la seconde moitié des années 1990 avec la ferme intention de diffuser 

plus largement son approche. Le projet pilote dans les 6 maisons de chambres est reconduit, 

mais aucun financement supplémentaire pour la pratique n’est encore débloqué. La FOHM doit 

maintenant trouver des moyens pour amener les réseaux de l’habitation et de la santé et des 

services sociaux à s’intéresser plus sérieusement à la formule du logement social avec support 

communautaire. En ce sens, cette troisième phase marque l’entrée en scène de nouveaux acteurs 

qui n’avaient pas été impliqués jusque-là dans le développement de la pratique. 

Avant tout, il faut dire que le phénomène de l’itinérance durant les années 1990 est loin de se 

résorber, au contraire. De 1988 à 1998, le nombre de sans-abris à Montréal double et passe de 

15 000 à plus de 28 000 (Roy, Noiseux et Thomas, 2003 : 7). Non seulement la population 

itinérante continue d’augmenter, mais elle se diversifie : la proportion de jeunes et de femmes 

dans la rue s’accroît (Ibid. : 8). Aussi, les problèmes liés à cette réalité s’aggravent : les personnes 

en situation d’itinérance, qui vivaient traditionnellement des problèmes de santé physique et 

mentale, d’alcoolisme et toxicomanie, ont désormais également des problèmes de 

polytoxicomanie, de déficience intellectuelle, de violence et de suicide (Ibid.). Enfin, l’itinérance 

ne peut plus être considérée comme un phénomène strictement montréalais, puisque d’autres 

villes de la province commencent, elles aussi, à devoir faire face à cette problématique (Ibid.). 

Dans ce contexte d’extension géographique de l’itinérance, il semble pertinent de tenter 

d’exporter l’approche de la FOHM en dehors de Montréal. Le milieu des OSBL d’habitation en 
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Outaouais est le premier qui manifeste un intérêt. Dès 1995, certains de ses représentants-es 

prennent contact avec la FOHM pour voir dans quelle mesure l’expérience du projet pilote dans 

les 6 maisons de chambres pourrait être reproduite. Comme le raconte un acteur clé du milieu 

dans cette région, la pratique de la FOHM avait le potentiel de venir combler un vide : « à 

Gatineau, le réseau des OSBL n'était pas vraiment organisé, il y avait quelques OSBL de mis sur 

pied depuis quelques années, mais pas pour les personnes vulnérables qui nécessitaient du 

soutien communautaire. Donc, il n'y avait pas de réseau, mais il y avait des besoins. Au niveau de 

la lutte à l'itinérance, ce qu'il y avait comme services c'était un refuge d'urgence, il n'y avait pas 

de continuum » (Entrevue 21 : 1). Dans les mêmes années, le milieu des OSBL d’habitation dans 

la région de Québec emboîte le pas et s’intéresse à son tour à la pratique à partir de 1996. À cette 

époque, ces milieux ne comptent toujours pas de regroupement formel, tel que la FOHM. Pour les 

OSBL d’habitation dans ces régions, le développement du support communautaire devient un 

prétexte pour se structurer politiquement. 

Le monde de la recherche commence lui aussi à démontrer un intérêt pour la pratique de la 

FOHM à partir du milieu des années 1990. En 1995, la Société canadienne d’hypothèques et de 

logement (SCHL) publie un rapport sur les principales initiatives au Canada et aux États-Unis 

dans le domaine du logement pour les personnes itinérantes (Jetté et al., 1998 : 30). Parmi 

l’ensemble des projets recensés, un seul aurait véritablement réussi, selon les auteurs du 

rapport, à concilier la question du logement avec celle de l’intervention sociale. Ce projet est celui 

de la FOHM et du logement social avec support communautaire. D’après le rapport, la FOHM 

aurait développé une approche compréhensive qui permettrait de prendre en compte les 

facteurs d’ordre psychosocial qui expliquent les limitations des personnes (Ibid.). Ainsi, cette 

étude reconnaissait déjà le caractère novateur de la pratique. 

Cet élan de reconnaissance se poursuit avec la première étude évaluative sur la pratique. Lancée 

en 1995, cette étude vise à cerner comment le support communautaire améliore la qualité de vie 

des résidents-es dans 3 des 6 maisons du projet pilote. Cette démarche est menée par le 

Laboratoire de recherche sur les pratiques et les politiques sociales (LAREPPS), une organisation 

basée à l’École de travail social de l’Université du Québec à Montréal. Dans le contexte de la 

transformation de l’État-providence, le LAREPPS s’intéresse à la reconfiguration des rôles et 

responsabilités de l’État, du secteur communautaire et du marché dans le domaine de la santé et 

des services sociaux. Le logement social avec support communautaire s’avère un objet d’étude 

tout désigné pour ce laboratoire de recherche. Le rapport du LAREPPS paraît en 1998. Dans le 

premier chapitre, les auteurs annoncent d’emblée leur intention : 

On peut donc dire qu’avec le projet de la FOHM, le concept de logement social avec support 

communautaire a dépassé le stade de l’expérimentation. Nous comptons d’ailleurs 

démontrer dans cette étude que son impact qualitatif et quantitatif est important et qu’il 

justifie pleinement cette volonté de reconnaissance sociale et institutionnelle car il 

prévient la détérioration de situations problématiques pour des personnes en situation de 

précarité sociale en plus de favoriser l’intégration sociale des individus concernés. En 

outre, ce moyen de prévention et réinsertion sociale est novateur puisqu’il situe 

l’intervention au plan socio-économique et environnemental. Le support communautaire 

permet ainsi d’accompagner les locataires au jour le jour dans l’appropriation individuelle 
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et collective du milieu, dans leur rôle de locataire responsable et de bon voisin (Jetté et al., 

1998 : 34). 

Cette étude va jouer un rôle fondamental dans l’histoire de la pratique. Premièrement, elle 

contribue à formaliser davantage l’approche de la FOHM. Les différentes formes d’intervention et 

d’activité comprises dans le support communautaire y sont décrites de façon exhaustive et 

détaillée. Deuxièmement, ce rapport vient donner de la crédibilité à la pratique. Il fournit à la 

FOHM et à ses alliés des arguments scientifiques pour faire valoir la nécessité de développer un 

programme de financement spécialement dédié au support communautaire. Finalement, cette 

étude permet de mesurer les effets réels de la pratique. Ces bénéfices de l'étude sont confirmés 

par le témoignage d'une représentante de la FOHM à l'époque : « Ça faisait des années que je 

parlais de notre expérience en essayant de démontrer comment c'était important, mais là je 

pouvais m'appuyer sur une équipe de scientifiques qui pouvaient faire des démonstrations » 

(Entrevue 3 : 52). Cette dernière ajoute : « [La recherche a] ouvert bien des chemins, et on a eu 

plus d'écoute au niveau, déjà qu'au ministère il y en avait quand même, on avait une certaine 

écoute, mais là on a pu s'appuyer sur quelque chose de validé » (Entrevue 3 : 52). 

Les conclusions de cette étude sont fortement positives : le support communautaire permettrait 

de diminuer les risques d’itinérance, de modifier la consommation en matière de services de 

santé, de réduire les taux de méfaits et de récidives, d’assurer une meilleure coordination et une 

plus grande efficacité des interventions, en plus de renforcer les liens sociaux (Ibid. : 148-153). 

En bout de ligne, cette recherche vient surtout confirmer que le support communautaire 

améliore bel et bien la qualité de vie des résidents-es. Les auteurs du rapport interpellent 

directement les décideurs du réseau de la santé et des services sociaux en leur demandant 

d’envisager sérieusement la possibilité de financer le développement de la pratique. Selon eux, il 

semble logique que le MSSS s’engage dans cette voie, considérant qu’en l’absence de support 

communautaire, les locataires de la FOHM solliciteraient de toute manière les ressources 

institutionnelles : « Bon nombre d’entre [eux] ne risqueraient-[ils] pas de se retrouver à la rue ou 

prises en charge par les diverses services et programmes du MSSS ? Pourquoi alors ne pas 

reconnaître officiellement, par un financement direct du MSSS, la contribution de la FOHM à la 

promotion de la santé et au développement social de ces personnes ? » (Jetté et al., 1998 : 212). 

Des événements importants surviennent à la même période sur la scène provinciale. En 1996, le 

gouvernement québécois convoque les représentants-es du patronat, des syndicats et du secteur 

communautaire à une grande rencontre pour discuter de l’état des finances publiques. Connue 

sous le nom de Sommet sur l’économie et l’emploi, cette rencontre conduit à l’adoption d’une série 

de mesures qui auront un impact significatif sur le développement social et économique de la 

province. Parmi ces mesures, mentionnons la mise sur pied du réseau des Centres de la petite 

enfance, la création des Centres locaux de développement et l’adoption d’un nouveau programme 

pour le logement social, le programme AccèsLogis5. C’est dans le cadre de ce programme que le 

 
5 La SHQ présente AccèsLogis comme « un programme d'aide financière qui encourage le regroupement des 

ressources publiques, communautaires et privés. [Ce programme] vise à favoriser la réalisation de logements 
sociaux et communautaires pour les ménages à revenu faible ou modeste, ou encore pour des clientèles qui ont des 
besoins particuliers en habitation » (SHQ, 2016a). Le programme comporte trois volets : le volet 1 pour les 
logements standards et permanents s'adressant aux familles, aux personnes seules ou aux personnes âgées 
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gouvernement débloque un premier montant pour la pratique du soutien communautaire. Dans 

la foulée du Sommet sur l’économie et l’emploi, le MSSS octroie un financement de 1000$ par 

unité de logement pour permettre aux nouveaux projets d’habitation d’offrir du support à leurs 

résidents-es (Gouvernement du Québec, 2007 : 1). Cette annonce concerne cependant seulement 

le volet II du programme AccèsLogis, un volet qui s’adresse exclusivement aux personnes âgées 

de plus de 75 ans ou en légère perte d’autonomie. Les maisons de la FOHM ne se qualifient donc 

pas à cette première vague de financement. 

Cette première mesure, communément appelée la mesure du « 1000$ la porte », représente une 

étape importante dans l'histoire de la pratique. Pour la première fois, le MSSS appuie 

financièrement le développement du logement social avec support communautaire. Un 

représentant du milieu des OSBL d'habitation explique que cette mesure a été négociée par la 

ministre responsable de l'habitation de l'époque, Louise Harel : « Madame Harel, qui était 

ministre responsable de l'habitation, avait dealé que dans AccèsLogis, tous les volets 2, donc 

personnes âgées, auraient pour, on ne sait pas pourquoi, […] 1000$ la porte pour du soutien, des 

activités. Et c'était versé par le ministère de la Santé » (Entrevue 1 : 15). De 1997 à 2002, cette 

mesure permet de soutenir 730 unités de logement pour personnes âgées, ce qui représente un 

investissement total de 730 000$ pour la pratique durant cette période (Ibid. : 53). Au bout de 

cinq ans, les sommes déjà avancées sont reconduites, mais aucun financement supplémentaire 

n’est dégagé. Ainsi, encore aujourd’hui, cette mesure ne s’applique qu’aux 730 unités qui ont 

obtenu de l’argent entre 1997 et 2002. Il est important de remarquer que cette première vague 

de financement vise les personnes âgées et non les personnes à risque d’itinérance. Le 

gouvernement québécois décide à ce moment de ne pas étendre le financement au volet III du 

programme AccèsLogis, un volet qui s’adresse pourtant aux clientèles avec des besoins 

particuliers (jeunes en difficulté, femmes victimes de violence, personnes ayant des problèmes 

de toxicomanie, personnes ayant une déficience intellectuelle, etc.). Ce choix n’est pas anodin et 

trouvera écho plus tard dans l’histoire de la pratique. 

Après s’être rapprochés de la FOHM au milieu des années 1990, les OSBL d’habitation en 

Outaouais et à Québec cherchent à leur tour à fonder leur propre fédération régionale. Le 

Regroupement des OSBL d’habitation et d’hébergement avec support communautaire en 

Outaouais (ROHSCO) et la Fédération régionale des OSBL d’habitation de Québec-Chaudière 

Appalaches (FROHQC) voient tous les deux le jour en 1998. Cette structuration politique du 

milieu est étroitement liée au processus de diffusion de la pratique. Le fait que le ROHSCO ait 

choisi d’intégrer le terme « support communautaire » à son nom démontre à quel point la 

pratique est en effet centrale dans le projet de se regrouper. La seconde moitié des années 1990 

sert aussi de toile de fond à la naissance de l’Association nationale des OSBL d’habitation et 

d’hébergement pour personnes âgées (ANOHPA). Créée en 1995, cette association comptera 

jusqu’à une vingtaine de membres, mais mettra un terme à ses activités en 2000 (Ducharme, 

Aubry et Bickerstaff-Charron, 2005 : 30), pour des raisons que nous verrons plus loin. 

 
autonomes; le volet 2 pour les logements avec services destinées aux personnes âgées en légère perte d'autonomie; 
et le volet 3 pour les logements permanents ou temporaires visant les personnes avec des besoins particuliers en 
habitation » (SHQ, 2016b) Pour ce troisième volet, les logements incluent généralement des services d'assistance 
personnelle sur place. 
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De son côté, le milieu des OMH ne fait toujours pas référence de façon explicite à la pratique à 

cette époque. À partir de 1996, l’OMH de Montréal propose néanmoins des logements avec 

soutien pour les personnes plus fragilisées ayant des besoins particuliers en matière de santé et 

de services sociaux. Dans son rapport annuel de 2000-2001, cette organisation affirme en effet 

avoir développé plus de 80 logements de ce type durant cette année (Roy, Noiseux et Thomas, 

2003 : 63). La tendance demeure modeste, mais montre encore une fois le ferme engagement de 

cet OMH envers les populations vulnérables. 

En somme, cette troisième phase mène surtout à la reconnaissance du support communautaire 

comme pratique novatrice, une reconnaissance qui vient d’abord des OSBL d’habitation basés en 

dehors de Montréal et du monde de la recherche. La reconnaissance du réseau de la santé et des 

services sociaux demeure encore partielle à ce moment, alors que le réseau de l'habitation, en 

premier lieu la SHQ, reconnaît déjà depuis la fin des années 1980 le caractère novateur du 

soutien communautaire. Cette combinaison d’alliances permet à la FOHM et à ses alliés de 

franchir le cap des années 2000 avec une capacité de persuasion beaucoup plus forte, toujours 

dans l’idée d’obtenir un programme de financement spécifique pour la pratique. 

2.4 La phase de généralisation (2000-2003) 

La création du Réseau québécois des OSBL d'habitation (RQOH) en 2000 fait passer la pratique à 

une autre phase de son histoire. Durant cette quatrième période, le soutien communautaire en 

logement social se généralise : d’abord, le milieu des OSBL d’habitation reconnaît lui-même que 

la pratique peut s’appliquer à différentes populations vulnérables et non seulement aux 

personnes à risque d’itinérance ; puis, le milieu des OHM commence lui aussi à s’approprier le 

vocabulaire lié à la pratique. Évidemment, les OSBL d’habitation poursuivent leur travail pour 

amener le réseau de la santé et des services sociaux à financer la pratique. Ils obtiennent 

d’ailleurs certains résultats, mais la majorité des fonds débloqués pendant cette phase ne 

viendront pas nécessairement des paliers gouvernementaux auxquels ils s’attendaient. 

Regardons plus en détail chacun de ces éléments. 

À sa fondation, le RQOH regroupe cinq fédérations régionales : la FOHM à Montréal, le ROHSCO 

en Outaouais, la FROHQC à Québec et Chaudière-Appalaches, mais aussi la Fédération régionale 

des OSBL d’habitation du Saguenay, Lac Saint-Jean, Chibougamau, Chapais et Côte-Nord (FROH) 

et la Fédération régionale des OSBL d’habitation de la Montérégie (FROHM). À l’instar du RQOH, 

ces deux dernières fédérations sont créées en 2000. La mise sur pied du RQOH mène à la 

dissolution de l’ANOHPA, une association d’OSBL d'habitation pour personnes âgées fondée 

quelques années plus tôt et surtout basée au Saguenay–Lac Saint-Jean. À la suite d’un 

rapprochement entre l’ANOHPA et les trois fédérations mobilisées autour du support 

communautaire à Montréal, en Outaouais et à Québec, le milieu des OSBL d’habitation en vient à 

la conclusion qu’il ne peut y avoir deux regroupements nationaux dans son secteur. Une 

représentante du milieu, qui a participé à la création du RQOH, explique le raisonnement à 

l'origine de cette convergence : « Quand tu es toute seule dans ton petit patelin, ça ne donne pas 
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grande pression, mais quand tu parles au nom du provincial, au nom de tous les organismes de la 

province, là on commence à vouloir t'ouvrir la porte et à jaser avec toi parce que quand tu 

t'énerves un peu, tu sors dans la rue faire des manifestations, regrouper ton monde, c'est plus 

dérangeant. » (Entrevue 18 : 3) Un autre représentant du milieu souligne que les discussions 

entourant la création du RQOH ont tout de même été longues et que la FOHM a dû accepter en 

cours de route de faire des compromis : « La FOHM jouait un rôle national, mais elle était 

régionale. Fait que [les trois fédérations structurées autour du support communautaire et 

l'ANOHPA] ont discuté pendant un an et leur conclusion a été : "on va reprendre le modèle 

comme les coop, on va refaire des fédérations qui englobent tout le monde, donc la FOHM va 

devoir se forcer un peu pour s'ouvrir" » (Entrevue 1 : 11). Ainsi, le rapprochement ne s'est pas 

fait sans heurts, mais la fragmentation politique du milieu risquait d'affaiblir sa position face au 

gouvernement québécois. 

Le milieu des OSBL d'habitation prend aussi conscience au tournant des années 2000 que la 

formule du logement social avec support communautaire peut être utilisée pour d’autres types 

de population vulnérable. Si la pratique peut améliorer la qualité de vie et la stabilité 

résidentielle des personnes à risque d’itinérance, elle peut également avoir un effet bénéfique 

pour les personnes aux prises avec un trouble de santé mentale, les personnes ayant une 

déficience intellectuelle ou les personnes âgées en légère perte d’autonomie. Comme le fait 

remarquer un représentant du milieu cité plus haut, l'élargissement du soutien communautaire à 

d'autres types de clientèle est étroitement lié à la création du RQOH : 

Le premier dossier que [les fédérations régionales d'OSBL d'habitation] ont eu, à part de se 

faire reconnaître comme réseau, le premier dossier qu'ils ont eu c'est le soutien 

communautaire. Et à partir du moment où autour de la table tu n'as pas que des OSBL pour 

personnes seules, tu as des OSBL pour aînés, on a commencé à dire que le soutien 

communautaire c'est une pratique qui est bonne partout, qui est bonne aussi dans les OSBL 

pour aînés (Entrevue 1 : 12). 

Cherchant à la fois à faire reconnaître le soutien communautaire et à renforcer l'unité entre ses 

membres, le RQOH décide ainsi d'étendre la pratique à des fins stratégiques. Le changement le 

plus significatif apporté est le fait d'ajouter les personnes âgées parmi les clientèles pouvant 

bénéficier du soutien communautaire. 

Le premier objectif du RQOH est clair : faire adopter un programme de financement spécifique 

pour la pratique. Fort de la reconnaissance qu’a acquise le soutien communautaire dans les 

dernières années, le regroupement s’active pour tenter de faire pression sur le gouvernement 

provincial. Plusieurs groupes sociaux réclament eux aussi un financement plus adéquat du 

logement social avec support communautaire, notamment le Front d’action populaire en 

réaménagement urbain (FRAPRU) et le Réseau Solidarité Itinérance du Québec (RSIQ) (Roy, 

Noiseux et Thomas, 2003 : 56-58). Au fil du temps, le RQOH développe une stratégie de lobbying 

et multiplie les alliances. Un représentant du milieu raconte : « [Le directeur du RQOH] a 

commencé à parler au gouvernement qui était le PQ à l'époque où il avait de très bonnes entrées. 

En 2002, ils ont commencé des démarches plus sérieuses avec la SHQ pour essayer de […] 

formaliser, ils ont pensé à toutes sortes de façons [de reconnaître la pratique] » (Entrevue 1 : 13). 
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Cette stratégie finit par porter fruit et le gouvernement accepte de créer un comité 

interministériel (MSSS et SHQ) pour évaluer les coûts reliés au développement de la pratique. Ce 

comité produit au début de l’année 2003 un mémoire qui estime à 1 200$ par unité de logement 

les besoins annuels en soutien communautaire (RQOH, 2004 : 6). Comme l'explique un 

représentant de la SHQ impliqué dans le dossier, les auteurs du mémoire suggèrent un 

financement total de 9,5 millions $ pour la pratique, 9 millions $ pour les OSBL et 500 000 $ pour 

les OMH : « Le 9 millions c'est sur la base du nombre d'unités de logement en OSBL. On a calculé, 

multiplié par 1 200$ et on est arrivé à 9 millions, à peu près ça. J'ai dit : "On va garder 500 000$ 

pour les Offices [...]". C'était réservé pour les OSBL parce que c'était pour consacrer leur pratique 

de soutien communautaire » (Entrevue 4 : 25). 

Le gouvernement provincial réagit promptement et favorablement à ce mémoire. En février 

2003, le RQOH reçoit de la part de l’attaché de presse d’André Boisclair, le ministre responsable 

de l’habitation à l’époque, l’esquisse d’un communiqué annonçant l’adoption d’un programme de 

financement pour le support communautaire. Les montants suggérés dans le mémoire sont 

respectés. Le ministre Boisclair doit faire une déclaration officielle à ce sujet très prochainement, 

en présence du RQOH. C’est alors qu’un événement impondérable survient : des élections 

provinciales sont déclenchées le 12 mars. Malgré l’insistance du RQOH, André Boisclair 

n’annoncera pas d’investissements pour le support communautaire, tel que prévu. Le 

14 avril 2003, son parti, le Parti québécois, est défait par le Parti libéral du Québec dirigé par 

Jean Charest. Le château de cartes s’écroule : pourtant si proche du but, le RQOH doit reprendre 

le travail pour tenter de convaincre le nouveau gouvernement de la pertinence de financer la 

pratique. Comme l'explique un représentant du RQOH de l'époque, le revers est important pour 

le milieu des OSBL d’habitation : « Quand je suis arrivé, tout ce que mon prédécesseur avait fait 

venait quasiment de disparaître, en tout cas ses contacts avec le gouvernement venaient de 

disparaître, il fallait reprendre à zéro. Mais ce qu'on avait réussi à développer dans les années 

précédentes, c'était qu'on avait un appui de la SHQ » (Entrevue 1 : 18). 

Pendant ce temps, le milieu des OMH connaît de profondes transformations. En 2002, dans la 

foulée des fusions municipales, l’Assemblée nationale adopte le projet de loi 49 qui modifie la Loi 

sur la Société d’habitation du Québec. Les changements apportés sont nombreux et certains 

concernent directement la question du soutien offert par les OMH. D’abord, le projet de loi 49 

reconnaît qu’un office d’habitation ne fait pas qu’administrer des immeubles et qu’il peut 

« mettre en œuvre toute activité à caractère social et communautaire favorisant le mieux-être de 

sa clientèle » (Gouvernement du Québec, 2014). Cette nouvelle disposition législative vient 

faciliter le développement du soutien communautaire dans les OMH. Ces derniers ne sont plus 

seulement responsables de la « poignée de la porte », mais aussi de la « poignée de main » 

(Laliberté, 2012 : 14). Le projet de loi 49 sanctionne également le droit d’association des 

locataires : « Tout locataire de logements d’habitation administrée par un office a le droit de faire 

partie d’une association de locataires. Il a de plus le droit de participer à la formation de cette 

association, à ses activités et à son administration » (Gouvernement du Québec, 2014). Encore 

une fois, le lien avec le soutien communautaire est direct. Les OMH devront désormais consulter 

leurs résidents-es et les inciter à participer à la vie associative. 
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Alors que les initiatives communautaires en HLM demeuraient relativement disparates et surtout 

concentrées à Montréal, le projet de loi 49 vient structurer la démarche des OMH dans ce 

domaine. Dès lors, le développement de ce type d’activités en HLM s’accélère : « Les 

modifications législatives apportées en 2002 ont indéniablement contribué à renforcer les 

pratiques de développement social et communautaire, déjà en plein essor sur certains territoires, 

et s’appuyant non seulement sur des offices mais aussi sur les associations de résidents, les 

organismes communautaires et les CLSC » (Morin, 2007 : 156). À partir de ce moment, les OMH 

commencent à organiser davantage d’activités sociales, d’événements communautaires, de 

séances d’informations et d’ateliers éducatifs. Rappelons que les termes de « soutien 

communautaire » ou de « support communautaire » sont peu utilisés dans ce milieu à cette 

époque. Les activités organisées peuvent coïncider avec la définition du soutien communautaire, 

mais ne sont pas nécessairement nommées de la sorte. 

Or, le milieu des OMH tente rapidement de faire reconnaître que sa pratique de soutien se 

rapproche de celle des OSBL d’habitation. L’enjeu est important : cette reconnaissance pourrait 

permettre aux OMH d’avoir accès au financement qui sera éventuellement dégagé pour le soutien 

communautaire. C’est le Regroupement des offices d’habitation du Québec (ROHQ) qui va 

prendre en charge le dossier. En 2003, le ROHQ publie une étude qui expose l’étendue des 

besoins en matière de soutien communautaire dans les HLM. L’extrait suivant fait référence aux 

conclusions de cette étude : 

Dans une étude réalisée en 2003 par le Regroupement des offices d’habitation du Québec 

(ROHQ), on démontrait que la notion de soutien communautaire, si favorablement admise 

à l’égard des interventions en OSBL d’habitation, n’est pas étrangère à la réalité des 

pratiques observées en milieu HLM par les offices d’habitation. On y dénotait que les 

offices intervenaient soit directement ou par des partenariats dans diverses activités de 

soutien auprès des résidents des HLM : soutien au comité de locataires, organisation 

communautaire, gestion des conflits, accueil et référencement, intervention psychosociale, 

accompagnement civique, soutien aux activités de loisirs, aide alimentaire ou domestique 

(ROHQ, 2008 : 4). 

Comme nous pouvons le constater, le ROHQ cherche alors à prendre position dans les 

discussions sur le soutien communautaire en faisant valoir que la pratique n’est pas 

nécessairement l’apanage des OSBL d’habitation. Aussi, il est intéressant de remarquer que la 

liste d’activités présentée est sensiblement similaire à celle qu’utilisent les OSBL d’habitation 

pour décrire leur pratique. Le début des années 2000 marque définitivement l’entrée en scène du 

milieu des OMH dans le débat entourant le soutien communautaire. 

Dans un autre ordre d’idées, il est important de signaler que le financement de la pratique 

continue de progresser durant cette période. Alors que le gouvernement provincial tarde à 

investir, le gouvernement fédéral et la Ville de Montréal eux réagissent. Au tournant des années 

2000, la ministre canadienne du Travail, Claudette Bradshaw, annonce la mise en place d’un 

programme visant à contrer le phénomène de l’itinérance à travers le pays. L’Initiative nationale 

pour les sans-abris (INSA) est dotée d’un budget de 753 millions $ répartis sur trois ans (Roy, 

Noiseux et Thomas, 2003 : 69). Fait à noter, plus de 40% de ce budget (305 millions $) est 
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destiné aux initiatives communautaires par l’entremise du volet Initiative de partenariats en 

action communautaire (IPAC) (Ibid. : 16). Les fonds alloués au Québec dans le cadre de ce volet 

vont permettre de financer plusieurs projets de logement social avec support communautaire. En 

effet, même si IPAC ne vise pas spécifiquement la pratique, plusieurs demandes de financement 

concernent le soutien en logement. À Montréal, l’application d’IPAC de 2000 à 2003 entraîne un 

investissement de 26 millions $ dans le secteur des ressources pour les personnes itinérantes 

(Ibid.). Bien qu’il soit impossible de chiffrer quel pourcentage de cette enveloppe est versé au 

soutien communautaire, nous pouvons dire qu’une fraction, même minime, de ce montant 

représente déjà un investissement considérable pour la pratique dans le contexte de l’époque6. 

Notons qu’au Québec, la gestion du volet IPAC est confiée aux régies régionales de santé et de 

services sociaux (Ibid. : 70), l’équivalent des ASSS à ce moment. 

La Ville de Montréal réagit à son tour en 2002. Dans son cas, le financement est moins élevé, mais 

vise directement le logement social avec support communautaire. Préoccupée par la situation 

des sans-abris sur son territoire, la Ville conclue une entente de collaboration avec la SHQ, la 

Régie régionale de la santé et des services sociaux de Montréal-Centre et le ministère des Affaires 

municipales et de la Métropole (Gouvernement du Québec, 2007 : 2). Cette entente s’accompagne 

d’un budget annuel récurrent de 300 000$ (Ibid.). La Ville et la Régie régionale sont mandatées 

pour identifier les projets de soutien communautaire les plus porteurs. Cinq immeubles 

totalisant 232 unités de logement vont recevoir du financement dans le cadre cette entente 

(Ibid.). Les dépenses sont autorisées via le volet III du programme AccèsLogis, compte tenu que 

le financement est rattaché à la problématique de l’itinérance. 

En conclusion, le bilan de cette quatrième phase apparaît ambigu : les efforts déployés par le 

milieu des OSBL d'habitation pour obtenir un programme de financement spécifique pour la 

pratique n’ont pas donné les résultats voulus, mais en même temps, la pratique n’a jamais été 

autant mise de l'avant, tant par le réseau de la santé et des services sociaux que par l’ensemble 

du réseau de l’habitation, les OMH y compris. Le problème est que cette reconnaissance ne se 

reflète pas encore dans le financement : avec le projet pilote dans les 6 maisons de chambres qui 

se poursuit, les 730 000$ liés à la mesure du « 1 000$ la porte » et l’entente de 300 000$ conclue 

entre la Ville de Montréal et ses partenaires en 2002, les sommes réservées pour la pratique 

dépassent à peine le 1 million $ en 2003, en excluant les sommes investies dans le cadre d’IPAC. 

Cette situation va changer dans la cinquième phase, qui se caractérise par une hausse du 

financement et par une plus forte concertation entre les acteurs impliqués dans le 

développement de la pratique. 

 
6 Un employé de la SHQ ayant collaboré au programme IPAC confirmait en entrevue que le programme avait servi à 

financer une grande variété d'activités et que les sommes versées au soutien communautaire à cette occasion 
n'avaient jamais été chiffrées : « Il y a beaucoup de groupes qui ont reçu des sommes de fonctionnement et c'était pas 
toujours des sommes en soutien communautaire, par exemple il y a eu des maisons de jeunes [qui ont reçu des 
fonds] pour du personnel, pour fonctionner carrément. Mais on n'a jamais pu comptabiliser ce qui a été donné en 
soutien communautaire par IPAC » (Entrevue 4 : 15). À défaut d'être en mesure d'avancer un chiffre, cet employé 
soulignait que les montants consacrés au soutien communautaires dans le cadre de ce programme avaient été 
importants, surtout à Montréal. 
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2.5 La phase de concertation (2004-2007) 

Arrivé au pouvoir, le Parti libéral du Québec délaisse l’idée d’un programme de financement pour 

le soutien communautaire. En septembre 2003, en guise de solution de rechange, le nouveau 

gouvernement décide de former un comité intersectoriel chargé de définir les conditions de 

transfert de la pratique à l’échelle de la province. C’est le début des travaux qui vont mener à 

l’adoption du cadre de référence sur la pratique. Comme le raconte un représentant de la SHQ, le 

gouvernement et les autres acteurs impliqués dans la démarche étaient loin de se douter à ce 

moment que ce processus allait durer aussi longtemps : « on a eu une réunion en septembre 

[2003] [...], l'échéancier c'était pour le 1 ou 15 novembre, s'entendre pour avoir un cadre de 

référence. […] Puis, ça a pris 4 ans ! » (Entrevue 4 : 28). 

Dès le départ, la production du cadre de référence est placée sous la responsabilité conjointe du 

MSSS et de la SHQ. Un comité d’acteurs provenant des réseaux de la santé et des services sociaux 

et de l’habitation est mis sur pied. Le MSSS et la SHQ sont tous les deux représentés au sein du 

comité par deux délégués. Le Réseau québécois des OSBL d’habitation (RQOH) et le 

Regroupement des offices d’habitation du Québec (ROHQ) ont chacun un siège. Une place est 

aussi offerte aux ASSS de Montréal et de la Capitale-Nationale, étant donné leur connaissance du 

dossier. Un représentant de l’Association québécoise d’établissements de santé et de services 

sociaux (AQESSS) et un représentant du Fonds québécois d’habitation communautaire (FQHC) 

viennent compléter ce tableau. En tout, le comité intersectoriel mis en place est donc composé de 

dix personnes. 

Dans les premières années, le comité se réunit régulièrement (Entrevue 4). Les rencontres ont 

lieu à Québec dans les bureaux du MSSS. Le mode de fonctionnement est relativement simple : les 

membres du comité discutent de certains points concernant la pratique (concepts de base, 

définition, partage des responsabilités, etc.), ces discussions sont ensuite reformulées par écrit, 

puis les textes sont rediscutés en groupe lors de rencontres subséquentes. L’un des délégués du 

MSSS se partage les tâches de rédaction avec l’un des délégués de la SHQ. L’élaboration du cadre 

de référence devient ainsi une sorte de travail en continu. 

Le titre du cadre de référence a lui-même changé à quelques reprises au cours de la démarche. 

En 2005, il n’était pas question d’un cadre de référence, mais bien d’un cadre national de gestion 

(Vermette, 2012 : 3). Un an plus tard, le nom avait légèrement évolué et il s’agissait plutôt d’un 

cadre national sur le soutien communautaire (Ibid.). Le titre final de cadre de référence sur le 

soutien communautaire en logement social ne s’est imposé qu’en 2007 (Ibid.). Selon un 

représentant du milieu des OSBL d'habitation, le gouvernement a privilégié ces différents termes 

surtout pour éviter qu'il soit question d'un programme de financement : « Ils nous ont dit : "ça ne 

sera pas un programme de financement parce qu'il n'y aura pas d'argent investi là-dedans, ça va 

être quelque chose qui devra se faire à même les enveloppes existantes dans les agences, ça va 

être un cadre national" » (Entrevue 1 : 21). C’est au fil de ces changements que l’appellation de 

soutien communautaire en logement social a fini par remplacer celle de logement social avec 

support communautaire. Comme nous l’avons expliqué plus tôt, cette modification était avant 
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tout motivée par des raisons linguistiques, le gouvernement considérant le terme « support » 

comme un anglicisme. 

Les travaux du comité vont s’échelonner sur une période de quatre ans. Dans la dernière année, 

les membres se réunissent pratiquement à toutes les deux semaines. Chaque point est âprement 

discuté et fait l’objet d’une négociation serrée. Des tensions apparaissent à la fois entre le MSSS et 

le RQOH et au sein du RQOH, dont certaines composantes craignent la récupération de la 

pratique. Chacun des délégués tente de défendre les intérêts de son organisation. Le RQOH 

cherche à s’assurer que le cadre traduit le plus fidèlement possible la pratique que ses membres 

ont développée à travers le temps. De son côté, le ROHQ insiste surtout sur le fait que ses 

intervenants doivent composer avec des problématiques de plus en plus complexes et que le 

milieu des OMH est donc tout autant concerné par le soutien communautaire. Bien que la 

démarche soit sous la responsabilité conjointe des réseaux de la santé et des services sociaux et 

de l’habitation, ce sont surtout les représentants-es du MSSS qui animent les rencontres. Un 

représentant gouvernemental du réseau de l'habitation, qui a pris part aux travaux sur le cadre, 

commente la dynamique au sein du comité : 

Une des raisons pour laquelle ça a été lent, c'est la méfiance, la méfiance du milieu 

communautaire à l'égard du réseau de la santé. Tu sais, l'éléphant et la souris ? Tu ne 

négocies pas avec l'éléphant, tu ne dors pas avec l'éléphant quand tu es une souris parce 

qu'aussitôt qu'il se retourne de bord il t'écrase, ça a été véhiculé dans le milieu. Ils avaient 

peur du ministère [de la Santé], ils n'avaient pas confiance. […] Il y avait des gens qui ne 

voulaient pas en avoir de cadre dans le milieu, même du côté des OSBL, parce qu'ils 

disaient : "On va se faire récupérer notre pratique" (Entrevue 4 : 31). 

Il est vrai que la question du financement n'est pas directement abordée par le comité. Le cadre 

de référence doit permettre une plus grande diffusion de la pratique, mais n’est pas supposé 

contenir d’indications quant à son financement. Évidemment, ce point demeure une source de 

tension importante entre le RQOH et le MSSS. Un représentant du milieu des OSBL d'habitation 

revient sur cet élément : « Nous on parlait [d'un programme de financement]. Là on est arrivé à 

la première rencontre et on sentait que le ministère de la Santé s'était un peu fait tordre le bras 

pour être là. La première chose qu'ils nous ont dit c'est : "Il n'y aura pas d'argent neuf, oubliez 

ça" » (Entrevue 1 : 21). 

Or, en mai 2007, le ministre de la Santé et des Services sociaux, Philippe Couillard, finit par 

annoncer un investissement de 5 millions $ pour le soutien communautaire, sans même en avoir 

avisé les acteurs qui travaillent sur le cadre. La nouvelle sort discrètement lors de l’étude des 

crédits budgétaires pour l’année 2007-2008. Cet investissement doit suivre la mise en place du 

cadre qui n’est pas encore formellement adopté. Fait important à signaler, le MSSS indique 

clairement que cette enveloppe budgétaire vise en priorité les personnes âgées. Les logements 

qui s’adressent à cette clientèle devront être favorisés lors de la répartition des fonds. Après 

plusieurs années de tergiversation, le gouvernement provincial s’engage enfin à financer plus 

formellement la pratique. Le montant consenti est nettement inférieur au financement de 

9,5 millions $ suggéré par le comité interministériel en 2003, mais l’investissement demeure tout 

de même substantiel. 
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Quelques mois plus tard, en novembre 2007, le cadre de référence est officiellement adopté. La 

version finale, qui a pour titre Cadre de référence sur le soutien communautaire en logement social. 

Une intervention intersectorielle des réseaux de la santé et des services sociaux et de l'habitation 

(Gouvernement du Québec, 2007), comporte un total de 57 pages, ce qui est assez long pour un 

document de ce type. Selon une chercheuse impliquée auprès du milieu des OSBL d'habitation, le 

nombre élevé de pages a entre autres pour effet d'embrouiller la définition du soutien 

communautaire : « Habituellement, un cadre de référence ça fait 12 pages […] ils ont tout mis et à 

la fin, tu comprends plus rien. C'est un peu dilué » (Entrevue 2 : 30). Sans revenir sur chacune des 

composantes du cadre, rappelons que ce dernier confirme la responsabilité partagée des réseaux 

de la santé et des services sociaux et de l’habitation à l’égard de la pratique. La santé et 

l’habitation sont enfin traitées comme deux éléments interdépendants. Autre aspect important, 

le cadre reconnaît que l’ensemble des fournisseurs de logement social (OSBL d’habitation, OMH 

et coopérative d’habitation) peuvent avoir recours au soutien communautaire, à condition qu’ils 

offrent des logements permanents. En outre, le cadre prévoit la création d’un comité national de 

suivi et d’instances régionales de concertation pour favoriser l’implantation de la pratique. 

D’autres événements importants surviennent durant cette période. En 2005, bien avant que le 

cadre ne soit adopté, le ROHQ et l’Association des directeurs d’OMH du Québec (ADOHQ) 

planifient déjà organiser une série de rencontres régionales autour du soutien communautaire 

pour transposer l’expérience de concertation entre les réseaux de la santé et des services sociaux 

et de l’habitation à une échelle plus locale (ROHQ, 2008 : 5). Le MSSS et la SHQ acceptent 

d’appuyer et de financer la démarche. Le milieu des OMH se lance alors dans un vaste 

programme. De mai 2006 à décembre 2007, 11 colloques régionaux sont organisés (Ibid.). Dans 

chaque cas, ces rencontres permettent aux intervenants du milieu des OMH et du réseau de la 

santé et des services sociaux de se réunir et d’échanger par rapport au soutien communautaire. 

Des représentants-es du MSSS et de la SHQ viennent aussi présenter les lignes directrices du 

cadre de référence. Selon le ROHQ (2008 : 10), les retombées sont assez positives : ces colloques 

permettent aux intervenants-es des deux réseaux de mieux se connaître, de développer une 

compréhension commune du soutien communautaire, de partager leurs expériences et d’établir 

un plan d’action conjoint. Au total, 1 315 intervenants-es à travers la province vont participer à 

ces rencontres (Ibid.). Avec cette démarche, le milieu des OMH prend une certaine longueur 

d’avance dans le processus de diffusion du cadre. 

Pris de court par cette initiative, le milieu des OSBL d’habitation tente à son tour d’obtenir l’appui 

du MSSS et de la SHQ pour organiser une tournée provinciale sur le soutien communautaire. 

Comme l'explique un représentant du milieu, le MSSS et la SHQ n’ont d’autre choix que d’accepter 

cette demande, en raison de la pression exercée par les OSBL d'habitation et par souci d'équité : 

« On a tellement crié, gueulé qu'ils ont été obligés. C'était tellement indécent, ça n'avait tellement 

pas d'allure qu'ils ont été obligés de cracher le morceau pour une tournée qui a été à partir de 

l'année suivante [2007] » (Entrevue 1 : 37-38). La formule retenue pour cette tournée est 

sensiblement similaire à celle qu’a utilisée le milieu des OMH avec ses rencontres régionales, à la 

différence que les rencontres réunissent cette fois des intervenants-es du milieu des OSBL 

d’habitation et du réseau de la santé et des services sociaux. Les objectifs sont aussi relativement 

les mêmes : échanger sur la pratique, renforcer les liens entre les deux réseaux, présenter les 

principales composantes du cadre de référence et stimuler le développement de nouveaux 
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projets. La tournée des OSBL d’habitation, intitulée « Loger à la bonne enseigne », commence 

avec plus d’un an de retard par rapport celle des OMH et se prolonge au-delà de l’adoption du 

cadre de référence. De l’automne 2007 à l’été 2008, le milieu tient en tout huit rencontres 

régionales qui permettent de rejoindre près de 1 000 intervenants (RQOH, 2011 : 11). 

Additionné à la démarche du milieu des OMH, cela fait un total de 19 rencontres régionales sur le 

soutien communautaire en l’espace de deux ans. 

L’investissement de 5 millions $ qui accompagne la mise en place du cadre de référence n’est pas 

la seule mesure de financement prise entre 2003 et 2007. En 2005, dans le cadre de son nouveau 

plan d’action en santé mentale, l’ASSS de Montréal accorde une somme de 703 000$ pour le 

soutien communautaire (Gouvernement du Québec, 2007 : 2). Ce montant permet de financer 

23 projets d’habitation totalisant 619 unités de logement (Ibid.). Fait à noter, seul le milieu des 

OSBL d’habitation bénéficie de cette mesure. Pour la première fois dans l’histoire du soutien 

communautaire, le financement de la pratique progresse aussi ailleurs au Québec. En 2006, en 

prévision de l’implantation du cadre de référence, l’ASSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean dégage une 

somme de 100 000$ pour le soutien communautaire dans son budget (Ibid.). Ce montant est 

réparti entre 12 OSBL d’habitation pour personnes âgées en perte d’autonomie qui gèrent un 

total de 222 unités de logement (Ibid.). Seul le milieu des OSBL d’habitation profite de cette 

mesure. 

Toujours au chapitre du financement, il ne faut pas oublier que le programme IPAC continue 

d’exister pendant cette période. Après avoir été reconduit pour une seconde phase de 2003 à 

2006, le programme est remplacé par un autre programme, nommé l’Initiative de partenariats de 

lutte contre l’itinérance (IPLI). Actif à partir de 2007, ce second programme représente une autre 

source de financement pour les projets de soutien communautaire dans le domaine de la lutte à 

l’itinérance7. 

Vingt ans après le début du projet pilote dans les 6 maisons de chambres gérées par la FOMH, la 

pratique du soutien communautaire est enfin sur le point d’être transférée à la grandeur du 

Québec. L’intensification de la concertation, tant au palier provincial que régional, ainsi que 

l’augmentation significative du financement à la suite des travaux sur le cadre de référence 

permettent à la pratique d’entrer dans sa sixième et dernière phase. 

2.6 La phase d’institutionnalisation (2008-2014) 

Cette dernière phase8 marque l’institutionnalisation officielle de la pratique. Après une longue 
période de concertation, le cadre de référence est finalement adopté à la fin de l'année 2007 et 
implanté à la grandeur de la province. L’enveloppe de 5 millions $ est partagée entre les régions. 

 
7 Comme nous l'avons soulevé plus tôt, les sommes consacrées au soutien communautaire dans le cadre des 

programmes fédéraux de lutte à l'itinérance (IPAC et IPLI) n'ont jamais été chiffrées. 
8  La fin de la période est fixée à 2014, dans la mesure où cette date marque la fin de notre collecte de données. Or, étant 

donné le maintien à ce jour du cadre de référence sur la pratique, le processus d’institutionnalisation est 
théoriquement toujours en cours. 
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À partir de ce moment, les ASSS deviennent des acteurs de premier plan dans le processus de 
transfert. Revoyons étape par étape le déroulement de cette dernière phase. 

Dans un premier temps, le MSSS a cherché à répartir le financement entre les différentes régions 
administratives de la province. Habituellement, lorsque de nouvelles ressources doivent être 
allouées, comme dans ce cas-ci, le MSSS utilise une méthode de calcul qui prend en compte l’offre 
de services en santé et services sociaux dans chaque région au prorata de la population. Les 
régions, qui sont déjà bien desservies, reçoivent alors un pourcentage plus faible du financement, 
tandis que celles qui ont une offre de services moins développée obtiennent un montant plus 
élevé. Un représentant du milieu des OSBL d'habitation explique que le MSSS procède toujours 
de cette façon pour les budgets de développement : « c'est la méthode habituelle du ministère 
pour les budgets de développement, c'est-à-dire c'est une méthode basée sur la population, sa 
richesse et aussi, le niveau de services en santé » (Entrevue 1 : 62). Adoptée dans un souci 
d’équité, cette méthode de calcul permet théoriquement de réduire les inégalités de services qui 
ont pu s’instaurer au fur et à mesure de la mise en place du système de santé. L’enveloppe de 
5 millions $ octroyée au soutien communautaire a été divisée de cette façon. Certaines régions 
ont reçu un montant plus significatif, alors que d’autres ont dû se contenter de sommes plus 
modestes. La répartition du financement par région est présentée dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 1 - La répartition du financement accordé au soutien communautaire 
 en 2007-2008 par région 

Région Financement 

01 Bas-Saint-Laurent 103 373$ 

02 Saguenay-Lac-Saint-Jean 153 088$ 

03 Capitale-Nationale 276 330$ 

04 Mauricie 385 140$ 

05 Estrie 374 489$ 

06 Montréal 578 582$ 

07 Outaouais 229 199$ 

08 Abitibi-Témiscamingue 108 430$ 

09 Côte-Nord 87 609$ 

10 Nord-du-Québec 57 471$ 

11 Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 63 766$ 

12 Chaudière-Appalaches 216 908$ 

13 Laval 314 140$ 

14 Lanaudière 258 587$ 

15 Laurentides 512 214$ 

16 Montérégie 1 280 673$ 

Total 4 999 999$ 

Source : Vermette (2012 : 8) 
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Le problème avec la méthode de calcul du MSSS est qu’elle ne permet pas de prendre en 

considération la logique spécifique du programme introduit. Le financement est distribué en 

fonction de l’offre de services et du nombre d’habitants dans chaque région, peu importe 

l’étendue réelle des besoins par rapport au programme. Comme l'explique un représentant de la 

SHQ, dans le cas du soutien communautaire, cette méthode de calcul n'a même pas permis de 

tenir compte du nombre d'unités de logement social dans chaque région : « Le problème avec le 

mode de répartition du ministère c'est qu'il n'est pas ajusté au nombre d'unités présentes dans le 

territoire […] Les gens au ministère, avec qui on a travaillé, ne [voulaient] pas démordre de ça » 

(Entrevue 4 : 40). Ce mode d’allocation des ressources peut ainsi donner lieu à certaines 

incohérences. Cette problématique est manifeste dans le cas du soutien communautaire. Comme 

l’indique le tableau 2.6, certaines régions, comme la Montérégie, ont touché des montants très 

élevés, alors que la pratique était peu développée dans ces endroits. À l’inverse, des régions, 

comme Montréal, ont reçu un financement beaucoup plus faible qui ne répondait que 

partiellement à leurs besoins. 

Les ASSS ont pris le relais du MSSS après que le financement eût été réparti. Dans chaque région, 

elles ont eu la responsabilité d’appliquer le cadre de référence et de sélectionner les projets qui 

pourraient obtenir du financement. Certaines d’entre elles ont décidé de mettre en place des 

mécanismes de consultation pour impliquer les acteurs des réseaux de la santé et des services 

sociaux et de l’habitation de leur territoire dans l’implantation du cadre. La majorité des ASSS ont 

procédé par appel d’offres en invitant l’ensemble des fournisseurs de logement social (OSBL 

d’habitation, OMH et coopérative d’habitation) à soumettre des projets. Parfois, le financement a 

été versé directement aux CSSS pour qu’ils gèrent eux-mêmes la démarche. Nous verrons dans le 

prochain chapitre que les modalités d’implantation du cadre de référence à l’échelle régionale 

ont été en fait très variables. Plusieurs facteurs ont pu influencer ce processus : la dynamique 

locale entre les réseaux de la santé et des services sociaux et de l’habitation, le profil du porteur 

du dossier à l’ASSS, la force politique des OSBL d’habitation et des OMH dans la région, le degré 

de compréhension de la pratique chez les acteurs engagés dans le transfert, l’adéquation entre le 

financement consenti à la région et les besoins du milieu, pour ne nommer que ces éléments. 

En tout, 148 projets à la grandeur du Québec ont reçu du financement à l’occasion de 

l’implantation du cadre de référence, ce qui représente un total de 22 588 unités de logement 

touchées et de 24 234 personnes desservies (MSSS, 2009 dans Vermette, 2012 : 11). Par contre, 

peu de suivi a été fait par la suite. Au palier régional, les organisations financées doivent 

seulement se soumettre à la traditionnelle reddition de comptes annuelle auprès de leur ASSS 

respective, mais sans plus. Encore là, les modalités de cet exercice sont très variables d’une 

région à l’autre : certaines ASSS demandent simplement aux organisations de déposer leur 

rapport annuel, alors que d’autres exigent plutôt un rapport spécifique sur les activités de 

soutien communautaire. Au palier provincial, le suivi a été encore plus faible. Un comité a été mis 

sur pied pour s’acquitter de cette tâche, mais celui-ci ne s’est réuni qu’à une seule reprise en 

février 2009 (Vermette, 2012 : 10). Pourtant, le cadre de référence prévoyait que ce comité 

devait « mesurer le rythme d’implantation de l’approche proposée et le cas échéant, […] 

déterminer les ajustements à y apporter » (Gouvernement du Québec, 2007 : i). Il est important 

de noter que l’application du cadre de référence n’a donc jamais été évaluée par le gouvernement 

provincial. Un représentant de la SHQ au fait du dossier mentionne que les acteurs impliqués 
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dans la démarche étaient déjà très occupés par l'implantation du cadre et que l'évaluation d'un 

programme de seulement 7 millions $ ne constituait pas non plus une priorité pour le réseau de 

la santé et des services sociaux : « on a été débordé par l'implantation, les [nombreuses] 

rencontres et tout ça […]. Je dirais que le dossier est plus important pour nous que pour le MSSS 

dans un sens, parce que 7-8 millions dans un budget pour le MSSS c'est rien » (Entrevue 4 : 46). 

Par ailleurs, il faut souligner que le financement de la pratique a continué d’augmenter après 

l’adoption du cadre. Dès l’implantation de ce dernier, l’ASSS de Montréal a décidé de doubler le 

montant qui lui avait été octroyé et a dégagé 578 582$ pour la pratique à même son propre 

budget. Un an plus tard, l’ASSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean a fait de même et a investi à son tour 

100 000$ pour le soutien communautaire. Ce montant a été entièrement consacré aux OSBL 

d’habitation pour personnes âgées. Pendant ce temps, Chaudière-Appalaches a aussi fait son 

entrée sur la courte liste des régions qui ont injecté des fonds supplémentaires pour la pratique. 

En 2008, l’ASSS de Chaudière-Appalaches a conclu une entente spécifique sur le soutien 

communautaire avec la Conférence régionale des élus (CRÉ) de son territoire pour un 

financement de 506 000$ échelonné sur trois ans. En 2013, l’entente a été renouvelée et 

l’enveloppe budgétaire est passée à 927 500$, un montant encore une fois réparti sur trois ans. 

Même si le gouvernement provincial s’est montré peu actif au chapitre du financement à la suite 

de l’implantation du cadre, il faut mentionner que la politique Vieillir et vivre ensemble, adoptée 

en 2012, poursuivait entre autres comme objectif de bonifier l’appui au soutien communautaire 

en logement social. Selon le bilan d’implantation de cette politique, cette bonification a porté à 

9,12 millions $ les sommes investies pour la pratique par le réseau de la santé et des services 

sociaux en 2013-2014 (Gouvernement du Québec, 2017 : 39). 

Nous pourrions continuer ainsi notre description de la période d’institutionnalisation de la 

pratique, mais nous risquerions alors d’empiéter sur le prochain chapitre qui sera entièrement 

consacré aux modalités du processus de transfert à l'échelle régionale. Retenons pour l’instant 

que cette dernière phase a surtout été marquée par l’implantation du cadre de référence et la 

répartition du financement entre les régions, mais aussi entre le milieu des OSBL d’habitation et 

le milieu des OMH sur le plan local. Nous analyserons dans les prochaines pages comment 

chacune des neuf régions sélectionnées pour notre étude ont procédé par rapport à ces questions 

(implantation du cadre et répartition du financement). 

Dans l'ensemble, ce second chapitre nous a permis de constater que la pratique du soutien 

communautaire en logement social a traversé plusieurs phases avant d’être reconnue et 

soutenue financièrement par le gouvernement du Québec. En effet, même si le premier projet 

pilote de la FOHM au tournant des années 1990 donnait déjà des résultats encourageants, il a 

fallu attendre la fin des années 2000 pour que la pratique soit officiellement institutionnalisée. 

Une panoplie d’acteurs communautaires et institutionnels sont intervenus à différents moments 

dans cette histoire. Le milieu des OSBL d’habitation a dû user de stratégie et faire preuve de 

beaucoup de détermination pour réussir à convaincre le gouvernement qu’il fallait étendre la 

pratique à la grandeur de la province. De son côté, le gouvernement a dû revoir ses méthodes et 

considérer le soutien communautaire en logement social comme une question qui sollicitait à la 

fois le secteur de l’habitation et celui de la santé et des services sociaux. Bien que la concertation 

entre les acteurs concernés par la pratique ait parfois été difficile, le travail de négociation 
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pendant l’élaboration et l’implantation du cadre de référence montre que le gouvernement a 

voulu faire les choses autrement dans ce dossier. Est-ce que son approche a favorisé le transfert 

de la pratique ? Dans quelle mesure l’institutionnalisation de la pratique relève-t-elle d’une 

démarche partenariale de co-construction ? De quelle façon l’entrée en scène du milieu des OMH 

a-t-elle influencé le processus de transfert ? Comment interpréter la diversité des modalités 

d’implantation du cadre de référence à l’échelle régionale ? Voilà autant de questions que nous 

nous proposons d’aborder dans le prochain chapitre. 
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3. LE TRANSFERT DE LA PRATIQUE NOVATRICE 

Ce troisième chapitre aborde de front la question du transfert de la pratique du soutien 

communautaire en logement social. Le transfert est ici défini comme le processus par lequel la 

pratique novatrice a été diffusée en dehors de son milieu d'origine. Même si dans le cas du 

soutien communautaire, ce processus s'est amorcé dès le milieu des années 1990 à l'intérieur 

même du réseau des OSBL d'habitation, c'est véritablement au travers de l'implantation du cadre 

de référence en 2007 que la pratique a été étendue à la grandeur du Québec. Afin de rendre 

compte des multiples dimensions de ce processus, nous tracerons dans un premier temps un 

portrait détaillé du transfert de la pratique dans chacune des neuf régions administratives 

étudiées (Saguenay-Lac Saint-Jean, Capitale-Nationale, Mauricie, Centre-du-Québec, Estrie, 

Montréal, Outaouais, Chaudière-Appalaches et Laval). Cet exercice nous amènera dans un 

deuxième temps à comparer les différentes réalités régionales observées afin de développer une 

typologie des modes de transfert. 

3.1 Le transfert à l'échelle régionale 

Cette première section présente les différents portraits du transfert à l'échelle régionale. Ces 

portraits ont été élaborés à partir des deux entrevues que nous avons réalisées dans chaque 

région : l'une avec un représentant de l'ASSS, généralement le répondant en matière de soutien 

communautaire, l'autre avec un représentant du milieu des OSBL d'habitation. Des documents 

produits par des représentants-es locaux des réseaux de la santé et des services sociaux et de 

l'habitation ont également été utilisés pour vérifier et bonifier les informations recueillies dans le 

cadre des entretiens. Chaque portrait est structuré autour de huit dimensions : le financement, le 

mode de répartition des sommes, les types d'organismes financés, les clientèles rejointes, le 

respect de la pratique, les liens avec le cadre de référence, la nature des rapports entre les 

acteurs et, le cas échéant, les autres faits notables. Les commentaires émis en introduction et en 

conclusion de chaque cas permettent de faire ressortir les particularités du transfert dans 

chacune des régions étudiées9. 

3.1.1 Saguenay-Lac-Saint-Jean 

La première région étudiée, le Saguenay-Lac-Saint-Jean, affiche plusieurs caractéristiques qui 

laissent penser que le transfert a véritablement permis de stimuler le développement du soutien 

communautaire. Tel que nous l'avons vu brièvement dans le chapitre précédent, l'ASSS avait déjà 

commencé à soutenir financièrement la pratique avant l'adoption du cadre de référence. La 

 
9 L'ordre de présentation des régions suit le code administratif qui leur a été attribué par le Gouvernement du Québec : 

Saguenay–Lac-Saint-Jean (02), Capitale-Nationale (03), Mauricie (04)/Centre-du-Québec (17), Estrie (05), Montréal 
(06), Outaouais (07), Chaudière-Appalaches (12), Laval (13). 
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répartition du financement n'a pas suscité de tensions particulières entre les acteurs des réseaux 

de la santé et des services sociaux et de l'habitation, et le milieu des OSBL d'habitation et le 

milieu des OMH ont tous les deux été impliqués dans l'implantation du cadre de référence. 

Regardons plus en détail les différents aspects du processus de transfert dans cette région. 

Financement 

L’ASSS de Saguenay-Lac-Saint-Jean avait effectivement déjà dégagé un premier montant de 

100 000$ pour le soutien communautaire avant l’implantation du cadre de référence. Une 

employée de l’ASSS, qui travaillait au MSSS au moment des travaux sur le cadre de référence à 

l'échelle provinciale, a proposé de ne pas attendre l’adoption officielle du cadre pour commencer 

à financer la pratique (Entrevue 17 : 2). L’ASSS a ainsi mis en place une première mesure de 

soutien dès l'année financière 2006-2007. Cette mesure visait spécifiquement les OSBL 

d’habitation pour personnes âgées. Pour recevoir du financement, les OSBL devaient respectés 

certains critères, entre autres avoir obtenu leur certification de résidence pour personnes âgées 

et être membres de leur fédération régionale. 

Lors de la répartition du financement lié au cadre, la région a reçu un montant relativement 

faible, soit 153 088$. Dans les années qui ont suivi, l’ASSS a continué d’injecter des fonds pour la 

pratique en puisant dans son propre budget. Un nouveau montant de 100 000$ a été investi à 

partir de 2008-2009. Ces sommes ont permis de soutenir jusqu’à maintenant de 20 à 25 projets 

(Entrevue 17 : 10). Par ailleurs, 6 projets étaient toujours en attente de financement au moment 

de notre collecte de données (mai 2013). L’ASSS tentait de voir si elle pouvait financer ces projets 

en utilisant une part de la nouvelle enveloppe budgétaire qui lui avait été récemment octroyée 

pour les services aux personnes âgées. Mentionnons que les sommes qui ont été investies au fil 

des années ont toutes été indexées, ce qui portait le total à plus de 360 000$ de financement 

annuel pour la pratique dans la région en 2013. 

Mode de répartition des sommes 

Au chapitre de la répartition du financement, contrairement à plusieurs régions, il n’y a jamais eu 

d’appel d’offres au Saguenay-Lac-Saint-Jean : soit l’ASSS a approché directement les 

organisations, soit les organisations ont elles-mêmes soumis un projet. Selon un employé de 

l’ASSS, la connaissance des acteurs quant à la possibilité d’obtenir un financement pour la 

pratique a été suffisante pour que ceux-ci aient le réflexe de faire une demande lorsque le besoin 

s'est fait sentir (Entrevue 17 : 7). Comme l’explique cet employé en entrevue : « Ce n’est pas des 

appels d'offres […] ils le savent. Le Groupe de ressources techniques connait l'existence de notre 

programme et il interpelle le promoteur de la nouvelle organisation qui offre du logement social 

pour lui dire : “Bon ben là, on va faire une demande à l'Agence, on va se mettre dans la file 

d'attente pour obtenir un premier financement en soutien communautaire” » (Entrevue 17 : 7). 

Lors de l’implantation du cadre de référence, la fédération régionale des OSBL d’habitation du 

Saguenay a elle-même fourni une liste des projets qui nécessitaient un financement. Tous les 

projets contenus sur cette liste ont obtenu des fonds (Entrevue 18 : 11). 
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Suivant l'application du cadre, l’ASSS a également mis sur pied un comité de concertation 

intersectoriel pour consulter les différents acteurs concernés par la pratique. La fédération 

régionale des OSBL d’habitation, les OMH de la région, l’ASSS, les Groupes de ressources 

techniques (GRT) ainsi que deux CSSS ont siégé sur ce comité qui a été en fonction entre 2007 et 

2010. Un des répondants rencontrés affirmait que ce comité était en « latence », mais qu’il devait 

être réactivé prochainement par le porteur du dossier à l’ASSS (Entrevue 17 : 9). Ce comité 

servait à la fois à alimenter les discussions sur le soutien communautaire, à formuler de 

nouvelles propositions et à mettre en contact les deux réseaux de l’habitation (OMH et OSBL 

d’habitation). Une répondante de la fédération régionale des OSBL d’habitation indiquait en 

entretien que ce comité avait également pour rôle d’orienter l’ASSS : « De là l'importance du 

comité de suivi où on s'assoit, les Agences ont des questions, puis notre rôle en tant que 

fédération c'est de moduler les affaires, de dire : “Ben là regarde, t'es pas parti dans le bon bord, 

vous n'avez pas fait votre reddition de comptes à temps” » (Entrevue 18 : 17). 

Types d’organismes financés 

Dans la région, les deux tiers du financement lié au cadre de référence ont été octroyés au milieu 

des OSBL d’habitation, alors que l’autre tiers a été offert au milieu des OMH. Les sommes 

dégagées à partir du budget de l'ASSS ont été versées exclusivement au milieu des OSBL 

d'habitation. Au chapitre de la reddition de comptes, l’ASSS exige un rapport spécifique sur le 

soutien communautaire aux projets qui sont financés dans l'optique de dépasser le processus de 

reddition de comptes plus standard (rapport annuel, états financiers, etc.) qui ne permet pas 

nécessairement de voir comment l’argent dédié à la pratique est dépensé. Un employé de l’ASSS 

explique le raisonnement derrière cette mesure : « [Avec la reddition de comptes standard], on 

peut retrouver l'entrée de revenus […] mais à part ça, comment c'est dépensé dans l'ensemble 

des activités, ce n'est pas spécifique. Donc, nous autres on a un formulaire spécifique » (Entrevue 

17 : 15). Chaque année, les organisations financées doivent obligatoirement déposer ce 

formulaire si elles veulent que leur financement soit reconduit. L’ASSS accorde donc une 

attention particulière au suivi du financement : « On a comme l'obligation nous autres aussi de 

voir comment ça se passe sur le terrain, puis de voir comment ils utilisent ces fonds-là » 

(Entrevue 17 : 15). 

Clientèles rejointes 

Les deux principales clientèles rejointes par la pratique sont les personnes âgées et les personnes 

ayant un handicap physique. Par contre, comme l’indique un employé de l’ASSS : « [Ces 

clientèles] sont les majeures, mais ceci n’exclut absolument pas le cas des OMH qui ont des 

clientèles personnes seules, familles en difficulté, elles sont comprises là-dedans » (Entrevue 17 : 

13). Selon ce même répondant, la clientèle des personnes ayant un problème de santé mentale 

n’est pas financée pour du soutien communautaire en logement social, car plusieurs programmes 

dans ce domaine offrent déjà des volets d’intervention qui concernent le logement. 
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Respect de la pratique 

D’après les informations recueillies, la pratique du soutien communautaire au Saguenay-Lac-

Saint-Jean respecte le cadre de référence. La principale clientèle rejointe étant les personnes 

âgées, les fonds versés servent principalement à financer des activités d’animation et de loisir. 

Comme l'explique l'employé de l'ASSS interviewé, le financement permet aussi de soutenir 

d’autres types d’activités de façon plus secondaire : « Il y en a aussi une partie, comme la 

définition [du soutien communautaire] le dit, il faut aussi soutenir le comité des résidents, on 

peut soutenir le personnel régulier qui dénoue des crises, ça peut aussi aller là-dedans, mais je 

sais que la plupart du temps ça va dans le programme activités » (Entrevue 17 : 5). La 

représentante de la fédération régionale des OSBL d’habitation rencontrée était en mesure de 

donner davantage de détails et énumérait les différentes activités qu’elle observait chez les 

membres de la fédération : « soutien à la vie quotidienne, services sur place, intervention en 

situation de crise […], défense de droits, organisation de soutien du comité de locataires, c'est 

tout ça » (Entrevue 18 : 14). Aussi, il a été confirmé lors de nos entretiens que l’ASSS ne finance 

aucune ressource intermédiaire, aucun logement de transition ni aucun service de soutien à 

domicile à l’aide de l’enveloppe budgétaire dédiée au soutien communautaire. 

Lien avec le cadre de référence 

Un guide régional d’application du cadre de référence a été élaboré par les acteurs du milieu afin 

de définir les critères de financement pour la pratique au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Même si 

l’ASSS a toujours respecté les orientations du cadre de référence provincial, elle a pris le temps 

d’adapter son contenu à la réalité de la région : « Il y avait quand même des balises, je ne dirais 

pas qu'on les a suivies comme telles, mais on a toujours quand même cet horizon-là […]. On a 

quand même respecté la définition, ça transparaît dans notre façon de faire notre reddition de 

comptes. » (Entrevue 17 : 5) 

Par ailleurs, certaines critiques quant au cadre de référence provincial ont été soulevées lors de 

nos entretiens. Une répondante affirmait : « On trouvait que [le cadre de référence] n’était pas 

pire, mais en cours de route on s’est rendu compte que ça aurait pu être pas mal plus clair que ça, 

puis c'est pour ça que c'est encore tous azimuts. En plus qu'au niveau du réseau de la santé, les 

porteurs de dossier dans les Agences changent de façon assez régulière, ce qui fait que 

l'information ne se transmet pas de personne en personne » (Entrevue 18 : 7). Selon cette même 

répondante, le fait que le milieu des OSBL d’habitation dans la région connaissait déjà bien la 

pratique a été un facteur facilitant dans le processus de transfert : « Il y a des places que oui, 

entre autres à Montréal et au Saguenay-Lac-Saint-Jean, on a compris c'était quoi le rôle [du 

soutien communautaire] vraiment parce qu'on a des gens alignés là-dedans » (Entrevue 18 : 8). 

Nature des rapports entre les acteurs 

Aucune tension particulière entre les acteurs concernés par la pratique n’a été rapportée par les 

répondants-es. Comme le soulignait un employé de l’ASSS, cette dernière semble avoir développé 

des rapports harmonieux, tant avec les OSBL d’habitation qu’avec les OMH de la région : « On a 

une approche avec les OSBL, mais on a une autre approche […] avec les OMH. Pour nous, ce sont 



LE TRANSFERT DE L'INNOVATION SOCIALE : LE CAS DU SOUTIEN COMMUNAUTAIRE EN LOGEMENT SOCIAL AU QUÉBEC 
 
 
 
 

61 

deux types de partenaire importants qui ont des réalités peut-être un peu différentes. On a su, je 

pense, avoir [de] la souplesse. » (Entrevue 17 : 5) 

Il est intéressant de remarquer que le fort degré de mobilisation de la fédération régionale des 

OSBL d’habitation semble avoir été profitable pour ce milieu, puisque les OSBL ont obtenu les 

deux tiers du financement disponible pour la pratique lors de l'implantation du cadre de 

référence. La répondante de la fédération régionale des OSBL d’habitation explique pourquoi son 

organisation revendiquait d’être avantagée dans la répartition des fonds : « [Les OMH] ont de 

l’argent ailleurs, ils récupèrent, c'est parapublic. Ils ont de l'argent de la Ville, ils sont pas mal 

mieux nantis que les OSBL d'habitation les OMH, malgré qu'il y ait des besoins » (Entrevue 18 : 

13). Elle poursuit : « Je sais qu'il y a des besoins dans les OMH et je sais que les OMH ont plus 

d'argent que les OSBL. [Donc] c'est pour ça qu'on se disait que les OMH ont des moyens d'aller 

chercher des sous dans leur fonctionnement à eux autres » (Entrevue 18 : 14). Ce mode de 

partage des fonds ne semble pas avoir occasionné de conflit explicite entre les OSBL d’habitation 

et les OMH. Il faut tout de même mentionner que ces deux milieux échangent très peu entre eux. 

Autres faits notables 

Au Saguenay-Lac-Saint-Jean, la directive du MSSS de privilégier les personnes âgées pour la 

répartition du financement en 2007-2008 n’a pas nécessairement influencé la situation dans la 

région, puisque l’ASSS et la fédération régionale des OSBL d’habitation donnaient déjà la priorité 

à cette clientèle. Il faut dire que la très grande majorité des OSBL d’habitation dans cette région 

s’adressent à cette clientèle. 

En bout de ligne, le cas relativement exemplaire du Saguenay-Lac-Saint-Jean nous permet 

d'identifier un certain nombre de facteurs qui semblent avoir facilité le processus de transfert 

dans cette région. Parmi ces facteurs, notons le suivi assuré par l'ASSS auprès des projets à la 

suite de l'implantation du cadre de référence, la forte mobilisation du milieu des OSBL 

d'habitation dans la région et le climat général de collaboration entre les acteurs des réseaux de 

la santé et des services sociaux et de l'habitation. Il est intéressant de remarquer que la 

trajectoire professionnelle d'une employée de l'ASSS, qui avait été mise au courant des travaux 

sur le cadre de référence durant son passage au MSSS, semble aussi avoir favorisé le transfert en 

augmentant la proactivité de l'ASSS dans le dossier. Ce dernier résultat laisse penser que le 

transfert de l'innovation sociale passe, non seulement par des outils techniques, comme par 

exemple un cadre de référence, mais également par le déplacement d'individus en poste au sein 

de l'administration publique. 

3.1.2 Capitale-Nationale 

Le fait que la Capitale-Nationale ait été l'une des premières régions où la pratique originale de la 

Fédération des OSBL d'habitation de Montréal (FOHM) a été diffusée dans les années 1990 aurait 

pu laisser croire que le soutien communautaire y bénéficiait d'une plus grande reconnaissance. 

Notre analyse du transfert dans cette seconde région montre toutefois que la réalité n'est pas si 
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enviable. Les fonds investis pour la pratique y demeurent somme toute modestes, le rapport de 

force du milieu des OSBL d'habitation face au réseau de la santé et des services sociaux apparaît 

relativement faible et aucune instance de concertation sur le soutien communautaire n'a été mise 

en place. Examinons plus en détail les particularités du transfert dans cette région. 

Financement 

Comme dans la plupart des régions du Québec, le premier investissement officiel pour le soutien 

communautaire dans la Capitale-Nationale provient de la mesure du « 1 000$ la porte » adoptée 

au tournant des années 2000. La Capitale-Nationale a obtenu à cette occasion un montant de 

152 000$, ce qui en fait la région la mieux financée dans le cadre de cette mesure (Vermette, 

2012 : 20). Cette somme a permis de soutenir 6 projets de logement pour personnes âgées. Bien 

que cette mesure de financement se rattachait au programme AccèsLogis (volet II) qui relève du 

réseau de l'habitation, c'est l'ASSS qui a été mandatée pour être fiduciaire des fonds. Comme 

nous l'expliquait un employé de l'ASSS rencontré, il semble que le rôle du réseau de la santé et 

des services sociaux demeurait cependant relativement minimal : « Nous autres, on servait de 

boîte aux lettres. L'argent arrivait, on le donnait, pas de reddition de comptes, les gens faisaient 

ce qu'ils voulaient avec » (Entrevue 7 : 38). 

Le deuxième investissement officiel pour le soutien communautaire a été réalisé lors de 

l'implantation du cadre de référence en 2007, alors que la région a reçu une somme de 276 330$. 

Ce financement a été joint au montant versé dans le cadre du programme AccèsLogis pour 

former une seule et même enveloppe budgétaire. Les 6 projets, qui étaient déjà financés par la 

mesure du « 1 000$ la porte », ont alors dû se soumettre aux directives définies dans le cadre de 

référence. À partir de ce moment, l'ASSS a assuré un suivi plus systématique des projets, en 

obligeant la signature d'un accord de coopération et en instaurant un processus de reddition de 

comptes pour l'ensemble des projets financés. Cette seconde vague de financement dans la 

région a permis d'appuyer en tout 5 projets supplémentaires qui s'adressaient toujours 

exclusivement aux personnes âgées. 

Le financement pour la pratique s'est fait rare après l'application du cadre de référence. L'ASSS 

n'a pas dégagé de nouvelles sommes dans son budget, mais a tout de même reçu un montant de 

80 000$, spécialement dédié au soutien communautaire, dans le cadre du Plan d'action 

interministériel en itinérance 2010-2013 du Gouvernement du Québec. Seules les régions de la 

Capitale-Nationale ainsi que la région de Montréal ont touché des sommes pour le soutien 

communautaire lors de cet investissement (Entrevue 7 : 51). Ce financement plus récent a 

permis à l'ASSS d'appuyer 2 projets additionnels qui sont venus s'ajouter à la liste des 11 projets 

déjà financés. Fait important à noter, ces 2 projets ont été développés dans des habitations qui 

offraient du logement transitoire, ce qui, en principe, contrevient aux critères de financement 

établis dans le cadre de référence. Au total, l'ASSS investissait donc plus de 509 000$ par année 

pour le soutien communautaire en 2013. 
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Mode de répartition des sommes 

Les entretiens réalisés dans la région nous ont surtout renseignés sur la façon dont le 

financement lié au cadre de référence a été distribué. Au moment de l'adoption du cadre de 

référence sur la scène provinciale, en novembre 2007, l'ASSS de la Capitale-Nationale a tenu une 

rencontre avec les acteurs des réseaux de l'habitation et de la santé et des services sociaux pour 

s'entendre sur le mode de répartition du montant accordé à la région. Cette rencontre a réuni des 

représentants-es du milieu de l'habitation (fédération régionale des OSBL d'habitation, 

fédération régionale des coopératives d'habitation, OMH de Québec, etc.) et du milieu de la santé 

et des services sociaux (ASSS, CSSS, Direction de santé publique, etc.), mais aussi des acteurs 

extérieurs à ces réseaux (Table des aînés et Ville de Québec). Un employé de l'ASSS résume 

l'objectif de cette rencontre de la façon suivante : « On était 17. Il y avait même les gens de la Ville 

de Québec qui étaient là. C'était pour mettre la table, c'était à la fois pour annoncer l'offre, 

l'arrivée du montant, mais en même temps pour dire : “Bon, comment on le dépense ?” » 

(Entrevue 7 : 36). 

Selon le compte-rendu produit par l'ASSS, les acteurs du réseau de l'habitation présents à cette 

rencontre ont d'abord relevé la faiblesse du montant alloué à la région (276 330$), soulignant 

que cette somme ne permettrait pas de couvrir l'ensemble des besoins en soutien 

communautaire (ASSS de la Capitale-Nationale, 2007 : 2). Les représentants-es de la fédération 

régionale des OSBL d'habitation et de l'OMH de Québec ont ensuite présenté leurs besoins 

respectifs. Même si les représentants-es de l'ASSS ont semblé démontrer une certaine ouverture 

aux demandes, il est clair selon le compte-rendu que leur première préoccupation a toujours été 

de respecter la directive du MSSS, soit le fait de prioriser la clientèle des personnes âgées. Le 

témoignage d'un employé de l'ASSS rencontré en entrevue confirme cette observation : « Chacun 

y allait pour faire valoir ses priorités, faire valoir ses clientèles, faire valoir ce qu'il faisait, et 

chacun y allait en souhaitant avoir un morceau. Mais nous, on n'a pas regardé ça comme ça, on a 

regardé sous l'angle de comment desservir des clientèles aînées en perte d'autonomie dans la 

région, indépendamment du type de tenure » (Entrevue 7 : 36). Cette rencontre a été le seul 

moment de concertation formelle concernant le développement du soutien communautaire dans 

la région. Aucun comité n'a été mis sur pied par la suite, bien que ce scénario ait été envisagé lors 

de la rencontre (ASSS de la Capitale-Nationale, 2007 : 4). 

À la suite de cet exercice de consultation, l'ASSS a lancé un appel d'offres en s'inspirant des 

critères de financement définis lors de la rencontre (alliance avec le milieu, urgence de la 

situation, nombre de personnes rejointes, mobilisation des résidents-es, intégration sociale, etc.) 

(ASSS de la Capitale-Nationale, 2007 : 4). Comme nous l'avons mentionné précédemment, 

5 nouveaux projets s'adressant exclusivement aux personnes âgées ont été retenus à la fin de ce 

processus. D'après les données recueillies dans la région, l'ASSS n'a pas procédé de la même 

façon lors de la première (152 000$) et de la troisième vague (80 000$) de financement. Dans ces 

deux autres cas, aucun appel d'offres n'a été réalisé et les fonds ont été entièrement investis dans 

le milieu des OSBL d'habitation. 
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Types d'organismes financés 

Le milieu des OSBL d'habitation récolte ainsi la plus grande part des fonds disponibles pour le 

soutien communautaire dans la région. Au fil des trois vagues de financement, le milieu a reçu un 

total de 304 000$ permettant de financer 10 projets dans 10 OSBL d'habitation différents 

(973 unités). Le milieu des OMH bénéficie lui aussi d'une part significative des sommes 

disponibles, principalement par l'entremise de l'enveloppe budgétaire accordée à l'OMH de 

Québec lors de l'implantation du cadre de référence. Considéré comme l'un des plus grands OMH 

en taille dans la province, l'OMH de Québec touche effectivement un montant de 100 000$ pour 

sa clientèle aînée en perte d'autonomie (3 856 unités). Le reste du financement est versé à deux 

CSSS de la région, situés dans Portneuf et Charlevoix. Ces deux CSSS se partagent une enveloppe 

de 105 000$ pour offrir du soutien communautaire dans les OMH et les OSBL d'habitation de leur 

territoire (595 unités). Cette pratique de financement impliquant des CSSS est plus courante 

dans les milieux éloignés des grands centres, étant donné que les organismes en habitation dans 

ces secteurs ont généralement des ressources organisationnelles plus limitées. 

Clientèles rejointes 

L'historique de la pratique du soutien communautaire aurait pu laisser présager que les projets 

développés dans la Capitale-Nationale rejoignaient dans une large proportion des personnes à 

risque d'itinérance, compte tenu que la région a été l'une des premières où la pratique originale 

de la FOHM a été diffusée dans les années 1990. Or, notre analyse indique que les personnes 

âgées en perte d'autonomie constituent la principale clientèle desservie par les projets de 

soutien communautaire dans la région. Sur les 13 projets financés à partir des fonds dédiés à la 

pratique, 11 s'adressent à une clientèle aînée en perte d'autonomie (5 234 unités), tandis que 

seulement 2 rejoignent des personnes à risque d'itinérance (190 unités). Cette situation semble 

s'expliquer par la fermeté avec laquelle l'ASSS a appliqué la directive du MSSS de prioriser la 

clientèle des personnes âgées dans la répartition du financement : « On avait un document du 

ministère nous disant : “Voici, vous obtenez un 276 000$ principalement pour desservir les 

clientèles aînées, visant à rejoindre les clientèles aînées en perte d'autonomie” » (Entrevue 7 : 

34). Dans d'autres régions, l'ASSS a agi avec plus de souplesse, en privilégiant les personnes 

âgées, mais en n'excluant pas complètement d'autres types de clientèle. 

Respect de la pratique 

Mise à part l'enveloppe de 80 000$ accordée pour du logement transitoire, les activités financées 

par l'ASSS pour le soutien communautaire respectent les balises contenues dans le cadre de 

référence. L'ASSS a produit un certain nombre de documents pour distinguer les différents types 

de services de suivi et de soutien offerts par le réseau de la santé et des services sociaux dans la 

région et la spécificité du soutien communautaire en logement social y est bien définie (ASSS de 

la Capitale-Nationale, 2009). Tel que nous l'avons souligné précédemment, l'ASSS a également 

mis en place en 2007 un processus annuel de reddition de comptes pour tous les projets 

financés. Les 6 projets, qui bénéficiaient déjà de la mesure du « 1 000$ la porte », ont aussi dû se 

soumettre à cet exercice, mais le suivi de la pratique semble plus ardu dans leurs cas. Étant 

donné que les OSBL d'habitation qui portent ces projets n'ont pas embauché d'intervenants à 
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partir du financement alloué, il est plus difficile pour l'ASSS de voir si les sommes versées servent 

véritablement à offrir du soutien communautaire. Un employé de l'ASSS commente cette 

situation : « avec le 152 000$ [issu de la mesure du “1 000$ la porte”], on essaie de voir s'ils 

respectent le cadre, mais ils n'ont pas engagé de ressources. Ils essaient de faire des activités et 

c'est le conseil d'administration ou la direction de la ressource qui propose les activités en 

utilisant le montant » (Entrevue 7 : 50). En outre, soulignons qu'au moment où nous avons 

réalisé notre collecte de données dans la région (février 2013), l'ASSS était engagée dans une 

démarche visant à faire le bilan de l'implantation du cadre de référence après cinq ans. 

Lien avec le cadre de référence 

Dans la région, le cadre de référence a surtout servi à formaliser les accords de coopération 

conclus avec les projets financés et à structurer le processus de reddition de comptes. L'ASSS de 

la Capitale-Nationale n'a pas élaboré de guide d'application régional du cadre de référence, 

comme plusieurs autres ASSS l'ont fait, mais a tout de même produit un certain nombre de 

documents administratifs pour situer la pratique du soutien communautaire en logement social 

dans le contexte régional. Malgré toute l'importance du cadre de référence, il faut rappeler que la 

directive du MSSS de prioriser la clientèle des personnes âgées a été un facteur déterminant dans 

le processus de transfert à l'échelle régionale. 

Il est intéressant de mentionner également que l'une des employés de l'ASSS interviewés a 

affirmé que l'adoption du cadre de référence a permis plus largement de « décloisonner la 

pratique du soutien communautaire en logement social comme une exclusivité du secteur de 

l'habitation communautaire » (Entrevue 7 : 61). Cette affirmation confirme que l'implantation du 

cadre de référence dans la région a été une occasion de diffuser la pratique à l'intérieur du 

réseau de l'habitation, principalement auprès du milieu des OMH, mais aussi au sein du réseau de 

la santé et des services sociaux, comme en témoigne le fait que certains CSSS offrent aujourd'hui 

eux-mêmes des services de soutien communautaire. 

Nature des rapports entre les acteurs 

En l'absence d'un comité régional de concertation sur le soutien communautaire, les relations 

entre l'ASSS et la fédération régionale des OSBL d'habitation apparaissent ténues, sans être pour 

autant tendues. La fédération, qui couvre également la région de Chaudière Appalaches et porte 

le nom de Fédération des OSBL d'habitation de Québec, Chaudière-Appalaches (FROHQC), 

reproche à l'ASSS de ne pas faire suffisamment d'efforts pour dégager de nouvelles sommes pour 

le soutien communautaire (Entrevue 12 : 49). Rappelons que le milieu des OSBL d'habitation 

reçoit tout de même la plus grande part du financement disponible pour la pratique. 

Étonnamment, les relations entre le réseau de la santé et des services sociaux et le milieu des 

OMH semblent plus tendues. Dans certains secteurs de la région, les intervenants embauchés par 

les CSSS auraient de la difficulté à offrir du soutien communautaire aux résidents-es des OMH, 

car la direction des OMH se montrerait méfiante face à eux. Les intervenants des CSSS n'auraient 

pas le même problème dans le milieu des OSBL d'habitation : « les OMH sont très suspicieux par 

rapport aux CSSS, ils se demandent qu'est-ce que le CSSS vient faire ici […]. Le CSSS travaille 
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beaucoup avec les OSBL, mais très peu avec les OMH qui ne veulent pas, qui sont réticents » 

(Entrevue 7 : 41). Il est important de retenir que cette observation ne s'applique qu'à certains 

secteurs de la région. En effet, à l'inverse, les relations entre l'ASSS et l'OMH de Québec semblent 

beaucoup plus harmonieuses. 

Aucune tension particulière entre les acteurs du réseau de l'habitation n'a été relevée, bien qu'il 

semble subsister une certaine concurrence entre les différentes filières du réseau (OMH, OSBL et 

coopératives d'habitation). Comme le soulignait un employé de l'ASSS, le réseau de l'habitation 

n'a pas le même degré d'unité que le réseau de la santé et des services sociaux, car ses 

composantes se retrouvent d'une certaine façon en compétition : « C'est comme si le réseau de 

l'habitation n'était pas capable de s'animer. À mon avis, parce qu'ils sont obligés de tenir compte 

à la fois des HLM, à la fois des coops, à la fois des OSBL, ils sont comme un peu en compétition » 

(Entrevue 7 : 26). Ce manque d'unité semble avoir été un obstacle dans le processus de 

concertation autour du soutien communautaire, dans la mesure où le réseau de la santé et des 

services sociaux a dû transiger avec plusieurs interlocuteurs. 

En somme, le cas de la Capitale-Nationale illustre à quel point la directive du MSSS de prioriser la 

clientèle des personnes âgées a pu influencer le processus de transfert à l'échelle régionale. 

Même si la Capitale-Nationale est l'une des régions du Québec où la problématique de l'itinérance 

est la plus présente, l'ASSS a appliqué de façon stricte la directive du MSSS, sans nécessairement 

prendre en compte les besoins des autres types de clientèle en matière de soutien 

communautaire. Ce facteur a manifestement orienté le transfert, tout comme la faible 

concertation entre les réseaux de l'habitation et de la santé et des services sociaux a limité les 

possibilités de développement de la pratique. En l'absence d'un comité régional sur le soutien 

communautaire, l'ASSS semble moins encline à dégager de nouvelles sommes pour la pratique, ce 

qui ne l'empêche pas cependant de faire un suivi serré des projets financés. 

3.1.3 Mauricie/Centre-du-Québec 

Le transfert de la pratique en Mauricie et dans le Centre-du-Québec a été analysé de façon 

conjointe. Autrefois regroupées au sein d'une seule et même unité territoriale, ces deux régions 

partagent encore aujourd'hui certaines structures administratives communes, notamment pour 

tout ce qui concerne l'organisation des services de santé et des services sociaux. Prise en charge 

par l'ASSS de la Mauricie et du Centre-du-Québec, l'implantation du cadre de référence dans ces 

deux régions s'est donc faite selon les mêmes modalités. Le transfert dans ce cas n'a pas mené à 

un véritable déploiement de la pratique du soutien communautaire. La grande majorité des fonds 

investis ont rapidement été octroyés au milieu des OMH, en respectant la directive du MSSS de 

prioriser la clientèle des personnes âgées. Aucune somme supplémentaire n'a été dégagée depuis 

l'application du cadre de référence, tout comme aucune instance de concertation n'a été mise en 

place, le suivi effectué demeurant minimal. Fait à noter, le milieu des OSBL d'habitation n'a reçu 

aucun financement. Tentons d'y voir plus clair sur ce troisième cas. 
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Financement 

Comme nous l'avons observé ailleurs, le premier investissement officiel pour le soutien 

communautaire dans les régions de la Mauricie et du Centre-du-Québec remonte à la mesure du 

« 1000$ la porte ». Les deux régions se sont alors partagées un montant de 58 000$ (Vermette, 

2012 : 20). Étonnamment, ni le représentant de l'ASSS ni celui du milieu des OSBL d'habitation 

n'ont été en mesure de nous dire si ce premier investissement avait été intégré à l'enveloppe 

budgétaire liée au cadre de référence. À l'instar de la plupart des régions au Québec, le 

programme IPAC du gouvernement fédéral a également permis de financer un certain nombre de 

projets de soutien communautaire avant l'implantation du cadre de référence. Les champs 

d'intervention de ce programme étant nombreux, il demeure toutefois difficile de chiffrer le 

montant exact qui a été investi pour le soutien communautaire par l'intermédiaire de cette 

mesure. Nous savons par contre que certains OSBL d'habitation des deux régions bénéficient 

encore aujourd'hui d'un appui financier venant de ce programme. 

En 2007, l'ASSS de la Mauricie et du Centre-du-Québec a reçu un montant de 385 140$ pour 

appliquer le cadre de référence sur son territoire. Ce montant a été indexé depuis, mais n'a pas 

été bonifié. Ainsi, contrairement à certaines régions où l'implantation du cadre de référence a 

servi de tremplin pour le financement de la pratique, aucune somme supplémentaire n'a été 

dégagée pour le soutien communautaire au cours des dernières années en Mauricie et dans le 

Centre-du-Québec. 

Mode de répartition des sommes 

Le financement lié au cadre de référence a d'abord été distribué entre les différents CSSS des 

deux régions avant d'être investi au sein du réseau de l'habitation. Les fonds ont été alloués selon 

des critères démographiques ne prenant pas en compte les besoins spécifiques en soutien 

communautaire selon les territoires. Les CSSS intervenant dans les secteurs les plus densément 

peuplés ont simplement reçu des montants plus élevés. L'ASSS a produit une grille d'analyse 

pour évaluer les projets, mais les CSSS ont pu déterminer par eux-mêmes le mode de répartition 

des sommes sur leur territoire. 

Selon nos entretiens, la tournée organisée par le Regroupement des offices d'habitation du 

Québec (ROHQ) pour présenter le cadre de référence a eu une influence déterminante sur la 

façon dont le financement a été réparti dans les deux régions concernées. Réunissant des 

représentants-es du réseau de la santé et des services sociaux et du milieu des OMH dans chaque 

région, cette tournée a permis en Mauricie et dans le Centre-du-Québec de développer de 

nouveaux partenariats, à peine quelques semaines avant que le financement intégré au cadre de 

référence ne soit alloué. Cet épisode semble clairement avoir favorisé le milieu des OMH vis-à-vis 

du milieu des OSBL d'habitation. L'employé de l'ASSS que nous avons interviewé a effectivement 

confirmé que les alliances créées lors de cette rencontre ont directement orienté la répartition 

des fonds associés au cadre de référence : « Ça c'est fait en fonction [du colloque] où 

éventuellement on a travaillé pour rapprocher les Centres de santé avec les Offices municipaux 

d'habitation » (Entrevue 11 : 9). Il faut souligner cependant que les représentants-es de l'ASSS ne 

cherchaient pas nécessairement à avantager le milieu des OMH et pensaient que d'autres fonds 
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seraient dégagés pour le milieu des OSBL d'habitation. Le même employé de l'ASSS explique : « je 

pensais qu'à un moment donné, on aurait d'autres argents pour le communautaire, parce que je 

me disais si on fait ce colloque […], c'est que le ministère ne voulait pas que les organismes 

communautaires soient là » (Entrevue 11 : 33-34). Le manque de communication entre le MSSS 

et l'ASSS semble donc également avoir désavantagé le milieu des OSBL d'habitation. 

La Fédération régionale des OSBL d'habitation Mauricie – Centre-du-Québec (FROHMCQ) a bien 

tenté de contacter l'ASSS, mais c'était déjà trop peu trop tard. Selon l'employé de l'ASSS, le milieu 

des OMH aurait démontré une plus grande proactivité dans ce dossier, par comparaison avec le 

milieu des OSBL d'habitation : « Je pense que dans ce dossier-là, [le milieu des OMH] a été plus 

proactif, c'est pour ça qu'ils ont gagné » (Entrevue 11 : 14). Évidemment, le représentant du 

milieu des OSBL d'habitation que nous avons rencontré n'était pas du même avis et soulignait en 

entretien que l'ASSS n'avait porté aucune attention à la FROHMCQ lors de l'implantation du cadre 

de référence : « L'Agence nous a même pas contactés, c'est nous autres qui ont sollicité une 

rencontre avec l'Agence, la Fédération » (Entrevue 8 : 16). 

Types d'organismes financés 

La quasi-totalité des fonds réservés au soutien communautaire en Mauricie et dans le Centre-du-

Québec sont donc investis dans le milieu des OMH. Les services sont offerts par des intervenants 

qui sont embauchés soit par les CSSS, soit par les OMH, soit par des organismes communautaires. 

Selon l'employé de l'ASSS rencontré, la grande majorité des services sont rendus par des 

intervenants à l'emploi des CSSS (Entrevue 11 : 29). Bien qu'il y ait un certain nombre d'OMH qui 

reçoivent directement des fonds pour embaucher des intervenants ou pour conclure des 

ententes avec des organismes communautaires, ces cas de figure demeurent moins répandus. 

L'investissement total pour le soutien communautaire dans le milieu des OMH se chiffrait à 

341 900$ pour l'année financière 2011-2012. Ce montant permettait de desservir 1 357 unités 

de logement dans 52 OMH différents. 

La part restante de l'enveloppe budgétaire liée au cadre de référence, qui s'élève à plus de 

40 000$, a été utilisée pour financer 5 projets d'îlots résidentiels s'adressant à des personnes aux 

prises avec une déficience physique. En entretien, le représentant de l'ASSS a affirmé que les 

sommes investies dans ces projets servaient à financer des services de soutien à domicile et non 

des services de soutien communautaire (Entrevue 11 : 31). 

Clientèle rejointe 

Dans les deux régions, les services de soutien communautaire offerts dans le milieu des OMH 

rejoignent uniquement les personnes âgées. Même si une partie de l'enveloppe budgétaire dédiée 

à la pratique est utilisée auprès des personnes ayant une déficience physique, cette clientèle ne 

reçoit pas à proprement parler de services de soutien communautaire. D'après le représentant 

de la fédération régionale des OSBL d'habitation, l'ASSS a choisi volontairement de respecter la 

directive du MSSS de prioriser la clientèle des personnes âgées, car cette orientation concordait 

avec ses propres priorités : « Ici, je pense que même au niveau de l’Agence, il avait un plan 
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d’action régional, puis ils avaient priorisé cette clientèle-là [des personnes âgées]. Donc, la 

commande de Québec, ça venait aussi avec un besoin de l’Agence ici » (Entrevue 8 : 18). 

Respect de la pratique 

D'après les informations que nous avons recueillies auprès de l'ASSS, les sommes investies dans 

le milieu des OMH servent bel et bien à financer des services de soutien communautaire, tels que 

défini dans le cadre de référence, sauf pour la partie dédiée aux projets d'îlots résidentiels 

destinés à des personnes ayant une déficience physique. L'employé de l'ASSS interviewé a 

indiqué que la grille d'analyse des projets transmise aux CSSS excluait clairement les services de 

soutien de domicile. Or, il semble que le suivi effectué par l'ASSS depuis l'implantation du cadre 

de référence demeure minimal, voire déficient, dans la mesure où il demeure strictement 

statistique. Se limitant aux exigences du MSSS en matière de reddition de comptes, l'ASSS 

demande seulement aux CSSS de l'informer du nombre de services de soutien communautaire 

rendus en fonction du type de clientèle et du nombre d'unités desservies : « La seule reddition de 

comptes qu'on fait c'est des statistiques qu'on remet au ministère en fonction du nombre de 

services qui est offert, nombre de clientèles » (Entrevue 11 : 18). Aucune vérification 

supplémentaire n'est faite auprès des CSSS ou du milieu des OMH, l'ASSS se basant sur la bonne 

foi des établissements. 

Lien avec le cadre de référence 

Le cadre de référence a surtout servi à élaborer la grille d'analyse des projets que l'ASSS a remise 

aux CSSS pour baliser l'octroi du financement. Outre cet usage, il semble que le cadre ait été peu 

utilisé. Il faut rappeler que l'ASSS a tout de même dérogé aux critères établis dans le cadre en 

détournant une partie des fonds consacrés à la pratique pour offrir des services de soutien à 

domicile. 

Nature des rapports entre les acteurs 

Le fait que le milieu des OSBL d'habitation n'ait pas bénéficié du financement intégré au cadre de 

référence a évidemment suscité des tensions entre l'ASSS et la FROHMCQ. De manière générale, 

cette situation témoigne du faible rapport de force de la fédération régionale vis-à-vis de l'ASSS. 

Selon l'employé de l'ASSS, le milieu des OSBL d'habitation aurait non seulement manqué de 

proactivité, mais également d'unité : « J'ai consulté les organismes communautaires mais ça a pas 

levé […]. À un moment donné, j'ai dit aux organismes communautaires : "Il faudrait venir 

rencontrer les instances décisionnelles". Mais c'est comme si les gens ne se tenaient pas ». 

(Entrevue 11 : 12) Le même employé confirme que des représentants-es du milieu des OSBL 

d'habitation continuent d'entretenir une certaine frustration à l'endroit de l'ASSS, étant donné 

l'absence d'investissement dans ce milieu : « c'est sûr qu'il y en a qui sont plus frustrés parce 

qu'ils n'ont pas eu de budget » (Entrevue 11 : 49). 

En ce qui concerne les rapports entre le réseau de la santé et des services sociaux et le milieu des 

OMH, il semble que le transfert de la pratique a eu des effets beaucoup plus positifs. D'abord, sur 

le plan local, l'implantation du cadre de référence a favorisé un rapprochement entre le milieu 
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des OMH et les CSSS et a permis à ces derniers de développer une meilleure connaissance des 

services offerts par ce milieu (Entrevue 11 : 48). Ensuite, sur le plan régional, le fait que le milieu 

des OMH se soit montré plus cohésif et proactif que le milieu des OSBL d'habitation a facilité et 

accéléré les échanges avec l'ASSS. Le portrait des rapports entre les réseaux de la santé et des 

services sociaux et de l'habitation en Mauricie et le Centre-du-Québec apparaît donc contrasté : 

alors que, d'un côté, les relations entre l'ASSS et le milieu des OSBL d'habitation paraissent 

tendues, de l'autre, les relations entre les établissements en santé et services sociaux et le milieu 

des OMH semblent plutôt être au beau fixe. 

Autres faits notables 

Avant de conclure sur ce cas, il est intéressant de mentionner que l'employé de l'ASSS a affirmé 

en entretien qu'il n'y avait pas eu véritablement de « déploiement » du cadre de référence en 

Mauricie et dans le Centre-du-Québec : « On n'a pas eu, dans le fond, de déploiement du cadre de 

référence ici en région. Le ministère nous a demandé d'injecter de l'argent, qu'on a injecté avec 

les Offices municipaux d'habitation. C'est ce qu'on a fait » (Entrevue 11 : 7). Ainsi, l'ASSS a reçu le 

financement du MSSS, a choisi de respecter la directive de prioriser les personnes âgées et a 

investi les fonds dans le milieu des OMH. 

En bout de ligne, le transfert de la pratique en Mauricie et dans le Centre-du-Québec apparaît 

donc limité et partiel. Limité, au sens où ce processus s'est résumé à l'implantation du cadre de 

référence, et partiel, dans la mesure où seule une partie du réseau de l'habitation a été impliquée. 

Suivant une logique avant tout administrative, l'ASSS a distribué le financement entre les CSSS du 

territoire qui, à leur tour, ont versé les fonds disponibles aux OMH de leur secteur, en respectant 

la directive du MSSS qui était de prioriser la clientèle des personnes âgées. Ce scénario semble 

surtout avoir permis de renforcer les liens entre les établissements des réseaux de la santé et des 

services sociaux et de l'habitation à l'échelle locale. Le milieu des OSBL d'habitation n'a pas 

réussi à faire sa place dans ce processus, par manque de leadership ou par manque de 

reconnaissance de la part l'ASSS, les avis sur la question restent partagés. De toute évidence, les 

fédérations régionales d'OSBL d'habitation ne possédaient pas toutes le même pouvoir 

d'influence auprès de leur ASSS respective. Certaines entretenaient déjà une forme de rapport de 

force et ont pu négocier leur participation à l'implantation du cadre de référence, d'autres ont eu 

plus de difficulté à faire valoir leurs points, notamment en Maurice et au Centre-du-Québec. Ce 

facteur revient dans d'autres régions. 

3.1.4 Estrie 

Les données recueillies sur l'Estrie montrent que le transfert de la pratique dans cette région a 

été plus ardu, notamment en raison de la décision de l'ASSS de détourner la moitié du 

financement régional prévu pour l'implantation du cadre de référence à d'autres fins. Même si 

l'ASSS a tenté par la suite de corriger le tir en démontrant plus de transparence, ce départ sur les 

chapeaux de roues a nui, pendant un temps, aux relations entre les réseaux de la santé et des 

services sociaux et de l'habitation. Il faut dire, par ailleurs, que la région a la particularité de 
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compter un très faible nombre d'OSBL d'habitation, le réseau dans ce domaine étant surtout 

animé par les OMH et les coopératives d'habitation. Repassons un à un les différents aspects du 

processus de transfert dans cette région. 

Financement 

Pour commencer, il faut souligner que les fonds versés à l’occasion de l’implantation du cadre de 

référence ne constituaient pas le premier investissement pour le soutien communautaire en 

Estrie. La région avait effectivement déjà reçu une première enveloppe budgétaire de 19 000$ 

par l’entremise de la mesure du « 1 000$ la porte » au tournant des années 2000 (Vermette, 

2012 : 20). Il importe aussi de rappeler que le programme IPAC du gouvernement fédéral existait 

déjà avant l’adoption du cadre de référence. Des fonds de ce programme ont pu servir à financer 

des projets de soutien communautaire dans la région, mais à l’instar de la situation qui prévaut à 

l’échelle provinciale, il nous est impossible de chiffrer combien d’argent a été versé pour la 

pratique par l'intermédiaire de ce programme. Retenons simplement que le soutien 

communautaire en Estrie était déjà financé au début des années 2000, mais que le financement 

disponible demeurait somme toute modeste à cette époque. 

La situation a changé à partir de 2007-2008. Lors de la répartition des fonds liés au cadre de 

référence, la région s’est vue octroyer un montant de 374 489$. À la surprise des acteurs du 

milieu de l’habitation, l’ASSS de l’Estrie a immédiatement décidé de réduire de moitié ce budget. 

Cette décision a été prise de façon unilatérale avant même le début des consultations pour 

l’implantation du cadre. L’ASSS a justifié cette coupure en prétextant que d’autres services de 

santé dans la région étaient déjà sous-financés et qu’il était plus urgent de combler l’écart dans 

ces secteurs. Après avoir fait valoir sa position auprès du MSSS, l’ASSS a réussi à gagner son point 

et a pu utiliser la moitié des sommes consenties au soutien communautaire pour son programme 

de perte d’autonomie liée au vieillissement (PALV) et pour un centre hospitalier universitaire de 

la région (Entrevue 14 : 4). Cet épisode n’a pu faire autrement que d’échauder les acteurs du 

milieu de l’habitation. Au total, ce sont donc plutôt 187 244$ qui ont été injectés pour le soutien 

communautaire en 2007-2008 dans la région. Cette somme a depuis été indexée et se chiffrait à 

189 375$ en 2011-2012. Aucun financement supplémentaire n’a été accordé après l’implantation 

du cadre de référence. 

Mode de répartition des sommes 

Avec la Mauricie et le Centre-du-Québec, l’Estrie est l’une des rares régions étudiées où les 

sommes investies dans le soutien communautaire ont transigé par les CSSS. Au lieu de mettre en 

place un processus d’appel d’offres à l’échelle régionale, l’ASSS a préféré partager le financement 

entre les 7 CSSS de son territoire pour impliquer ces derniers dans le développement de la 

pratique. Un employé de l’ASSS nous explique les raisons qui ont motivé ce choix : « [L’ASSS] ne 

connaissait pas beaucoup les projets qui étaient en place au niveau d’AccèsLogis [et des] HLM, 

puis on voulait faire en sorte que les CSSS se responsabilisent plus envers cette clientèle-là […], 

[qu’ils] connaissent mieux le milieu de l’habitation » (Entrevue 14 : 6). Ainsi, cette mesure visait 

surtout à resserrer les liens entre les réseaux de la santé et des services sociaux et de l’habitation 
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sur le plan local. L’argent a été divisé entre les CSSS selon l’indice de défavorisation de leur 

population. 

Afin d’orienter les CSSS, l’ASSS a pris le temps de mettre sur pied un comité pour élaborer un 

guide d’application régional du cadre de référence. Ce comité était composé du répondant 

régional en matière de soutien communautaire à l’ASSS, de la directrice générale de l’ASSS, de 

deux directeurs généraux d’établissement, d’une directrice de programme dans un CSSS et d’un 

représentant du RQOH. Les CSSS ont pu utiliser ce guide pour définir leurs critères de 

financement. Ces critères ne s’écartaient pas du cadre de référence : les projets devaient être 

complémentaires aux services offerts par le réseau de la santé et des services sociaux, avoir fait 

l’objet d’une concertation intersectorielle sur le plan local et favoriser le maintien en logement 

(Entrevue 14 : 12). Partant du guide d’application régional, les CSSS ont à leur tour créé des 

comités d’attribution du financement et ont lancé des appels d’offres. Ces comités réunissaient 

généralement des organisateurs communautaires, des partenaires du réseau de l’habitation et 

des organismes communautaires du territoire (Entrevue 14 : 13). 

Types d’organismes financés 

Au total, 15 projets ont reçu du financement dans la région : 7 dans le milieu des OMH 

(815 unités de logement), 4 dans le milieu des OSBL d’habitation (200 unités de logement) et 4 

dans le milieu des coopératives d’habitation (96 unités de logement). En moyenne, chaque projet 

a bénéficié d’une aide financière variant entre 10 000$ et 15 000$ (Entrevue 14 : 18). Comme 

nous l'avons souligné, le fait que le milieu des coopératives d’habitation se soit véritablement 

impliqué dans le dossier du soutien communautaire en Estrie constitue une particularité 

régionale majeure. 

Clientèles rejointes 

En ce qui concerne la question des clientèles rejointes, un employé de l’ASSS nous indiquait que 

la pratique touchait : « pas mal toutes les clientèles, que ce soit déficience intellectuelle, 

déficience physique, santé mentale, mais les deux majeures c’est vraiment les familles en 

difficulté et la perte d’autonomie liée au vieillissement, donc les personnes » (Entrevue 14 : 15). 

Ce même répondant nous expliquait que la problématique de l’itinérance dans la région est 

moins liée au soutien communautaire, étant donné que les initiatives dans ce domaine sont déjà 

financées par le programme fédéral IPLI (Entrevue 14 : 18). Cette situation tient aussi au fait que 

les projets pour les personnes à risque d’itinérance offrent généralement un logement 

transitoire, alors que le soutien communautaire est associé au logement permanent. 

Respect de la pratique 

Les entretiens que nous avons réalisés nous permettent de penser que les balises du cadre de 

référence sont respectées pour ce qui concerne la partie de l'enveloppe budgétaire véritablement 

dévolue à la pratique. D’après les informations recueillies, aucun projet de logement transitoire, 

aucun service de soutien à domicile ni aucun suivi individuel n’est financé à partir de l’enveloppe 

budgétaire dédiée au soutien communautaire. Aussi, bien que l’argent transige par les CSSS, les 
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sommes ne semblent pas être utilisées par les CSSS eux-mêmes : « Ce n’est pas de l’argent au 

CSSS, c’est de l’argent pour le milieu. [Le] CSSS, à toute fin pratique, c’est le fiduciaire de l’argent » 

(Entrevue 14 : 6). Fait intéressant, au moment de l’implantation du cadre de référence, les 

organisateurs communautaires dans les CSSS ont été directement en contact avec le répondant 

régional en matière de soutien communautaire à l’ASSS. Cette mesure exceptionnelle visait 

justement à outiller les organisateurs communautaires pour qu’ils puissent mieux accompagner 

les groupes sur le terrain. 

Lien avec le cadre de référence 

Comme nous l’avons souligné, un guide d’application régional du cadre de référence a été 

produit. L’employé de l’ASSS que nous avons rencontré nous expliquait que « l’objectif n’était pas 

de refaire le cadre de référence, c’était vraiment un guide d’application parce que pour certains 

CSSS, c’était assez nouveau [comme concept], puis ils voulaient être sûrs de ne pas être à côté de 

la plaque » (Entrevue 14 : 6). Ce même employé ajoutait : « On ne voulait pas réécrire [le cadre de 

référence], on voulait que ce soit complémentaire, on ne voulait pas non plus le diluer, on voulait 

vraiment que ce soit un petit guide pour partir en appel de projets » (Entrevue 14 : 11). Ainsi, ce 

guide a surtout permis d’éclaircir et de préciser les modalités entourant le soutien 

communautaire. 

Nature des rapports entre les acteurs 

Autre particularité régionale importante, l’Estrie ne compte aucun regroupement d’OSBL dans le 

secteur de l’habitation. Comme l’indique un acteur de ce milieu, « Les OSBL en habitation, c'est le 

parent pauvre. L'Estrie est une terre de coop » (Entrevue 20 : 8). En entretien, ce répondant était 

incapable de voir qui portait la question du logement social à l’échelle régionale en dehors de la 

Fédération des coopératives d’habitation (Entrevue 20 : 13). Le faible nombre d’OSBL 

d’habitation dans la région, jumelé à leur faible degré de mobilisation, peut expliquer le fait que 

le nombre de projets financés dans le milieu des OSBL d'habitation (4 projets) soit le même que 

celui observé dans le milieu des coopératives d'habitation (4 projets). 

Par ailleurs, comme nous l’avons signalé, la réduction initiale de 50% du budget dédié à la 

pratique a clairement eu un impact négatif sur les rapports entre l’ASSS et le réseau de 

l’habitation dans la région. Selon l’employé de l’ASSS rencontré, « [Les acteurs du réseau de 

l’habitation étaient] légitimés de ne pas être contents de la situation. Ils se font annoncer un 

montant par le ministère et en réalité c’est deux fois moins qui descend, c’est normal qu’ils soient 

en réaction » (Entrevue 14 : 5). Cette décision a été prise par la direction de l’ASSS. Un autre 

acteur du milieu de l’habitation en Estrie remettait aussi en question cette décision : « C'est très 

cavalier d'avoir fait ça de la part de l'Agence compte tenu de l'immensité des besoins […]. C'est 

très bizarre, très difficile à comprendre que le ministère ait permis une telle façon de faire […] ça 

partait très mal le dossier ! » (Entrevue 20 : 6). 
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Autres faits notables 

Questionné sur le fait que le milieu des OMH récoltait une part importante du financement pour 

le soutien communautaire (7 projets sur 15 pour 815 unités de logement sur un total de 

1 111 unités financées), l’employé de l’ASSS a répondu qu’il considérait que ce milieu méritait ce 

financement plus élevé car sa clientèle était davantage fragilisée que celle des OSBL d’habitation : 

« Je pense que les HLM qui ont été visés ici en Estrie c’est des gens un peu plus “poqués” que ceux 

qui se retrouvent en OBNL d’habitation […]. Quand tu es en OBNL d’habitation […], il y a comme 

une petite coche plus haute, dans mon livre à moi » (Entrevue 14 : 23). Il nous est cependant 

impossible de savoir si cette perception a eu une influence réelle sur la façon dont le financement 

a été réparti. 

En outre, mentionnons que l’ASSS a aussi organisé un colloque régional sur le soutien 

communautaire quelques années après l’implantation du cadre de référence : « On a réuni tout le 

monde, les partenaires, puis bon […] où on en est, présenter les beaux projets promoteurs ou les 

bons coups, les écueils pour faire un petit peu le bilan. » (Entrevue 14 : 20). Selon les 

informations recueillies, le répondant régional en matière de soutien communautaire à l’ASSS 

s’est en fait toujours efforcé de mobiliser les partenaires du réseau de la santé et des services 

sociaux sur ce dossier, entre autres en invitant la directrice de l’ASSS et les directeurs 

d’établissement à siéger sur le comité en charge du guide d’application régional. Après que l’ASSS 

ait réduit de moitié le budget consacré à la pratique, le répondant régional cherchait ainsi à faire 

preuve de plus de transparence. 

En somme, le cas de l'Estrie montre à quel point une approche unilatérale, comme celle adoptée 

par l'ASSS dans cette région, peut être un frein important au transfert de l'innovation sociale. 

Bien que l'ASSS ait tenté d'améliorer la situation après avoir réduit de moitié le budget régional 

prévu pour le soutien communautaire, sa décision n'a pu faire autrement que de plomber le 

processus de transfert. D'un autre côté, il faut dire que le réseau de l'habitation en Estrie s'est 

relativement peu mobilisé par rapport à l'enjeu du soutien communautaire, notamment en 

raison de l'absence d'un regroupement régional des OSBL d'habitation. Lors de l'implantation du 

cadre de référence, l'ASSS faisait ainsi face à un double défi : elle devait diffuser une pratique 

dont elle avait une connaissance minimale dans un milieu (réseau de l'habitation) qui, lui aussi, 

possédait peu de connaissances sur cette approche. Ce facteur a aussi certainement limité la 

portée du transfert dans cette région. 

3.1.5 Montréal 

Montréal constitue un cas particulier dans notre échantillon. Étant donné que la pratique du 

soutien communautaire a émergé dans cette région, le transfert y a poursuivi une trajectoire 

différente, qui a commencé bien avant l’implantation du cadre de référence en 2007. Dès le 

projet initial de la FOHM en 1987, la pratique a pu compter sur des appuis importants au sein du 

réseau de l’habitation, que ce soit à travers l’OMH de Montréal ou la SHQ. Le réseau de la santé et 

des services sociaux a également été impliqué dans le financement de la pratique dès 2002, à 
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travers une entente entre la Régie régionale de l’époque, la Ville et les acteurs institutionnels du 

réseau de l’habitation. Au moment de l’adoption du cadre de référence, la région a continué de 

progresser dans cette voie caractérisée par la concertation, avec la création d’un comité 

intersectoriel pour gérer les fonds investis. Ces différents éléments, jumelés au fait que l’ASSS a 

également dégagé des sommes supplémentaires pour la pratique, font de Montréal une région 

exemplaire en matière de partenariat. Revoyons en détail les différentes dimensions du transfert 

dans ce cas. 

Financement 

Le tout premier investissement pour le soutien communautaire à Montréal remonte au projet 

pilote mené par la FOHM à partir de 1987. Sans refaire l’historique de cet épisode fondateur pour 

la pratique, rappelons que ce projet a été financé par la SHQ et l’OMH de Montréal qui avaient 

reçu une somme non récurrente de 800 000$ de la part du MSSS pour développer du logement 

social comprenant des services aux locataires. Après avoir montré des résultats concluants, le 

projet a été reconduit et le financement versé à la FOHM est devenu permanent. Il s’agit de la 

première enveloppe budgétaire stable pour le soutien communautaire dans la province. La 

pratique a par la suite bénéficié de six vagues de financement successives durant les années 1990 

et 2000. 

D’abord, dans le cadre de la mesure du « 1 000$ la porte » adoptée en 1997, la région a reçu un 

montant de 81 000$ (ASSS de Montréal, 2012). Cette somme, nettement insuffisante au regard 

des besoins déjà importants à cette époque, a permis de financer sur une base annuelle 2 projets 

de soutien communautaire rejoignant un total de 81 unités. Mentionnons encore une fois que 

cette mesure concernait exclusivement les OSBL d’habitation s’adressant à des personnes âgées. 

Devant à l’origine s’échelonner de 1997 à 2002, ce financement a finalement été rendu 

permanent par le MSSS. 

La deuxième vague de financement dans la région découle d’une entente survenue en juin 2002 

entre la Régie régionale de la santé et des services sociaux de Montréal-Centre (l’ancêtre de 

l’ASSS de Montréal), la Ville de Montréal, la SHQ et le ministère des Affaires municipales et de la 

métropole. Bien avant que la pratique ne soit reconnue sur le plan provincial, ces différents 

partenaires se sont entendus sur le fait que le soutien communautaire représentait une solution 

efficace pour contrer le problème de l’itinérance à Montréal. L’entente conclue s’est 

accompagnée d’un financement récurrent de 294 000$ pour appuyer des initiatives visant des 

personnes itinérantes ou à risque de le devenir (Ibid.). Cette seconde enveloppe a permis de 

soutenir des projets dans 5 immeubles couvrant un total de 232 unités (Ibid.). 

Dans les années qui ont suivi, l’ASSS de Montréal a développé une stratégie pour augmenter le 

financement du soutien communautaire. Pour chaque nouvel investissement auprès d’une 

clientèle en particulier (personnes âgées, personnes présentant une déficience physique, etc.), 

l’ASSS a commencé à utiliser une partie des fonds pour financer des projets de soutien 

communautaire. Cette stratégie a été appliquée pour la première fois en octobre 2005 lors de la 

mise en place du plan d’action en santé mentale à l’échelle provinciale. En retenant une fraction 

des sommes alors investies dans la région, l’ASSS a réussi à dégager un montant récurrent de 
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703 000$ pour consolider les projets de soutien communautaire auprès des personnes aux prises 

avec un trouble de santé mentale (Ibid.). Cette troisième vague de financement a permis de 

développer 23 projets touchant 619 unités (Ibid.). 

L’ASSS de Montréal injectait donc déjà plus d’un million par année pour le soutien 

communautaire avant l’implantation du cadre de référence en 2007. À ce moment, la région s’est 

vue décerner un montant de 578 582$, une somme que l’ASSS a aussitôt doublé en puisant dans 

son budget de développement. Représentant la plus importante vague de financement dans la 

région, le nouvel investissement en soutien communautaire pour l’année financière 2007-2008 a 

ainsi atteint un total de 1 054 799$. Ouvert à tous les types de clientèle, ce financement a servi à 

appuyer 46 projets rejoignant 5 475 unités (Ibid.). Malgré l’importance des fonds octroyés, cet 

investissement a permis de répondre à seulement 20% des besoins en soutien communautaire, 

l’ASSS ayant reçu à cette époque 101 demandes de financement totalisant 5,3 millions $ (Ibid.). 

Reconnaissant l’écart entre les besoins sur le terrain et le financement disponible, l’ASSS de 

Montréal a décidé d’investir dès l’année suivante 250 000$ supplémentaires pour le soutien 

communautaire, encore une fois en utilisant son budget de développement. Aussi ouverte à tous 

les types de clientèle, cette nouvelle mesure financière adoptée en 2008-2009 a permis de 

soutenir 9 projets touchant 352 unités (Ibid.). Le pourcentage des besoins couverts par cette 

cinquième vague de financement a, malgré tout, été encore plus faible que la précédente. Pour les 

250 000$ rendus disponibles, l’ASSS a reçu 47 demandes totalisant 2,5 millions $, ce qui veut dire 

que les sommes investies ont comblé cette fois à peine 10% des besoins (Ibid.). 

Enfin, en février 2011, l’ASSS de Montréal a alloué un montant de 116 000$ à des projets de 

soutien communautaire auprès de personnes itinérantes ou à risque de le devenir. S’inscrivant 

dans la Plan d’action interministériel en itinérance 2010-2013 du Gouvernement du Québec, cet 

investissement a été augmenté à 170 000$ en 2011-2012. Comme nous l’avons souligné dans le 

portrait sur la Capitale-Nationale, Montréal est l’une des deux seules régions qui a reçu des fonds 

pour le soutien communautaire dans le cadre de ce plan d’action. Cette sixième vague de 

financement a permis d’appuyer 9 projets couvrant 183 unités (Ibid.). 

En bout de ligne, le financement pour le soutien communautaire atteignait 2 782 180$ en 2011-

2012. Comme il a été démontré, cette somme demeurait relativement modeste, voire 

insuffisante, par rapport aux besoins. N’eût été de l’inventivité de l’ASSS de Montréal qui a réussi 

à plusieurs reprises à dégager des fonds pour la pratique en utilisant ses marges 

discrétionnaires, cette somme aurait été encore plus faible. Soulignons que nos entretiens dans la 

région nous permettent de penser qu’un certain nombre de projets de soutien communautaire 

sont financés par le programme SPLI. Or, tel que le confirmait une employée de l’ASSS 

rencontrée, il est impossible de chiffrer le montant qui est consacré au soutien communautaire à 

l’intérieur de ce programme : « Je ne serais pas capable de te dire aujourd’hui dans la SPLI 

combien qu’il y a en investissement, même si [un fonctionnaire de la SHQ] le demandait à chaque 

rencontre du comité de suivi de la SPLI » (Entrevue 6 : 3). 
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Mode de répartition des sommes 

Le mode de distribution des fonds alloués à la pratique a évolué au fil des vagues de financement. 

Si pour les trois premières vagues, la répartition a été déterminé par un simple processus d’appel 

d’offres dirigé et arbitré par l’ASSS de Montréal, la façon de procéder a été différente à partir de 

l’implantation du cadre de référence qui a entraîné la mise sur pied d’un comité régional 

spécialement consacré au soutien communautaire. Réunissant des représentants-es de la FOHM, 

de l’OMH de Montréal, de la Ville, de l’ASSS et du Regroupement intersectoriel des organismes 

communautaires de Montréal (RIOCM), ce comité a agi en tant qu’instance consultative pour les 

trois plus récentes vagues de financement. En plus d’agir comme comité-conseil auprès de l’ASSS 

dans la répartition des sommes, les membres du comité ont également contribué à définir les 

balises régionales de financement pour la pratique. Ceux-ci ont participé à la définition du 

mandat du comité, ses objectifs ainsi que les lignes directrices du travail. Le rôle de l’ASSS au sein 

du comité a été de proposer des orientations, de consulter les partenaires et de concevoir des 

outils, incluant les formulaires de demande, les appels d’offres et les documents pour analyser les 

dossiers. 

Le comité régional s’est réuni à plusieurs reprises durant la période entourant l’implantation du 

cadre de référence, soit entre 2007 et 2008. Les partenaires devaient s’entendre sur les 

orientations du comité et les critères d’attribution du financement, ce qui a nécessité un travail 

plus intensif. L’adoption du cadre a également été suivi de deux vagues de financement 

importantes où le comité a été impliqué dans la sélection des projets. Après cette période, les 

rencontres ont été moins nombreuses et se sont surtout concentrées autour des vagues 

subséquentes de financement. 

Concernant plus spécifiquement la procédure d’attribution des sommes, le comité déterminait 

d’abord si les organismes étaient admissibles selon les critères établis (type de clientèle, etc.) 

dans l’appel d’offres. Le comité pouvait alors écarter un projet s’il considérait qu’il ne 

correspondait pas à la définition du soutien communautaire contenue dans le cadre de référence. 

Comme l’expliquait la répondante de l’ASSS que nous avons rencontrée, « on ne veut pas que ce 

soient des projets qui, selon nous, relèvent plus de la santé et des services sociaux, qui sont plus 

des services psychosociaux individuels que du soutien dans un immeuble à un ensemble de 

locataires » (Entrevue 6 : 12).  

Après avoir identifié les projets pouvant être financés, le comité devait réaliser un nouveau 

processus de sélection parmi ces derniers, étant donné que les sommes investies étaient toujours 

limitées et ne permettaient pas de soutenir l’ensemble des organismes. Parmi les critères qui 

étaient pris en compte à cette étape, notons le niveau d’autonomie sociale et physique des 

locataires, les besoins personnels des locataires, les besoins du milieu de vie, la complexité de la 

dynamique du milieu et les défis particuliers du quartier et de l’environnement immédiat. Le 

comité prenait également en considération la situation financière générale de l’organisme pour 

analyser les ressources qu’il utilisait pour le soutien communautaire. Lorsque le comité décidait 

du montant à octroyer, il soustrayait les ressources que l’organisme disposait déjà pour offrir du 

soutien communautaire afin « d’arriver à un équilibre et aussi une équité » (Entrevue 6 : 12). 
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Fait particulier, la création du comité régional sur la pratique a mené à plusieurs échanges pour 

déterminer si les fonds accordés au soutien communautaire devaient être traités comme du 

financement spécifique ou pouvaient être intégrés au financement de la mission globale des 

organismes. Cet élément semble avoir été discuté seulement à Montréal. Les membres du comité 

ont finalement décidé que les organismes déjà financés par le Programme de soutien aux 

organismes communautaires (PSOC) recevraient leur subvention pour le soutien communautaire 

comme un financement à la mission. Pour les organismes n’étant soutenus par le PSOC, le 

financement passerait par des ententes. 

Au moment de notre collecte de données dans la région en 2013, notre répondante à la FOHM 

nous informait qu’il y avait des démarches pour revendiquer auprès du MSSS une enveloppe 

spécifique pour le soutien communautaire. Il s’agissait d’une préoccupation importante, car 

comme l’expliquait cette répondante, « certains organismes peuvent dire : “je sors du HLM, je n’y 

vais plus jamais !”, puis garder l’enveloppe […], alors qu’on pourrait distribuer [cet argent] aux 

autres groupes […]. Nous, ce qu’on veut c’est qu’ils définissent un montant, puis qu’il soit tagué » 

(Entrevue 13 : 15). 

Types d’organismes financés 

Dans l’ensemble, le milieu des OSBL d’habitation a été avantagé historiquement dans la 

répartition du financement pour le soutien communautaire à Montréal, ne serait-ce parce qu’il a 

pu bénéficier des sommes accordées pour le tout premier projet pilote et partait ainsi avec une 

longueur d’avance. Au moment de l’implantation du cadre de référence et de la principale vague 

de financement lui étant associée en 2007-2008, les fonds investis ont toutefois été divisés à 

parts relativement égales entre le milieu des OSBL et l’OMH de Montréal. Dans la vague de 

financement suivante de 2008-2009, octroyé uniquement à partir de fonds provenant de l’ASSS, 

seuls les OSBL d’habitation ont pu déposer des demandes, étant donné l’enveloppe budgétaire 

plus restreinte à cette occasion. 

Il faut préciser que dans le cas de l’OMHM, le soutien communautaire financé était 

essentiellement offert par des organismes communautaires en santé et en services sociaux qui 

travaillaient en collaboration avec l’office et intervenaient dans certains de ses immeubles. Pour 

recevoir du financement, ces organismes ont dû obtenir une lettre d’intention de l’OMHM qui 

stipulait clairement sa volonté de voir ces groupes intervenir dans ses logements (Entrevue 6 : 

18). À Montréal, aucune somme n’a été attribuée aux CSSS pour qu’ils dispensent du soutien 

communautaire à partir de leurs propres ressources, comme cela a été le cas dans d’autres 

régions. 

Clientèles rejointes 

Dans la région, la pratique s’applique à tous les types de clientèle. Comme nous l’avons souligné 

précédemment dans le chapitre sur l’historique, le soutien communautaire en logement social a 

d’abord été conçu pour rejoindre les personnes itinérantes ou à risque de le devenir, mais cette 

cible s’est progressivement élargie. Dans les HLM, par exemple, la pratique dessert en grande 

partie des personnes âgées. Nos répondantes de l’ASSS et de la FOHM mentionnaient toutes les 
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deux que les personnes à risque d’itinérance restaient des destinatrices importantes du soutien 

communautaire à Montréal, étant donné les particularités de la métropole par rapport à cette 

problématique. 

À force de négociations, la FOHM a par ailleurs réussi à faire ajouter dans les protocoles 

d’entente avec l’ASSS la notion de « multi-clientèle » afin de donner plus de marge de manœuvre 

aux groupes et de sortir de la stricte approche par clientèle du réseau de la santé et des services 

sociaux (Entrevue 13 : 10). La répondante de la fédération spécifiait que les projets destinés aux 

familles étaient mal desservis par l’approche par clientèle, qui forçait à cibler une problématique 

en particulier, par exemple la déficience intellectuelle et les troubles envahissants du 

développement. Selon elle, le simple fait que le logement soit un déterminant social de la santé 

suffisait à justifier l’offre de soutien communautaire dans ces milieux (Entrevue 13 : 4). 

Respect de la pratique 

À Montréal, la pratique respecte scrupuleusement la définition présentée dans le cadre de 

référence. Comme le résumait notre répondante de l’ASSS, « Montréal est très pure dans la 

définition et dans son financement » (Entrevue 6 : 15). Pour s’assurer que l’argent investi sert 

réellement à financer des activités de soutien communautaire, le comité régional s’est doté de 

critères très stricts pour les appels d’offres, dès l’adoption du cadre de référence. 

La répondante de la FOHM faisait tout de même remarquer que le cadre de référence restait très 

« collé à la santé » (Entrevue 13 : 4). Selon elle, à l’origine, le soutien communautaire n’avait pas 

été conçu selon des « clientèles » et cette obligation de lier la pratique à des catégories 

administratives allait à l’encontre de la philosophie du soutien communautaire. En réponse à ce 

problème, la FOHM a d’ailleurs initié en 2010 une démarche pour théoriser davantage la 

pratique en fonction d’assisses théoriques plus pertinentes et plus proches de ses valeurs. Cette 

démarche a donné lieu à la parution d’un manuel de formation où le soutien communautaire est 

présenté comme une approche collective, d’empowerment et de conscientisation (FOHM, 2011). 

Lien avec le cadre de référence 

Étant donné que la pratique existait déjà dans la région bien avant l’adoption du cadre de 

référence, le soutien communautaire en logement social ne représentait pas nécessairement une 

nouvelle stratégie d’intervention, même pour le milieu des HLM : « peut-être qu’ils ne 

l’appelaient pas comme ça, mais ce n’était vraiment pas nouveau » (Entrevue 6 : 25). Rappelons 

qu’avant l’implantation du cadre de référence, l’ASSS de Montréal était aussi déjà impliquée dans 

le développement de la pratique et avait organisé différentes vagues de financement. 

Comme au Saguenay-Lac-Saint-Jean, l’ASSS de Montréal a élaboré son propre guide d’application 

du cadre en collaboration avec les différents partenaires (FOHM, OMH, RIOCM, etc.) siégeant sur 

le comité régional. Ce guide a servi à établir des orientations pour le financement, à fixer des 

balises pour la reddition de comptes et à développer un langage commun sur la pratique. De 

manière générale, le guide a permis de structurer le développement de la pratique dans la région. 

Selon la répondante de l’ASSS, le fait que le soutien communautaire y soit défini comme une liste 
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d’activités, comme dans le cadre de référence, aurait offert une plus grande flexibilité dans 

l’application (Entrevue 6 : 26). La répondante de la FOHM demeurait très critique de cette façon 

de définir la pratique sous la forme d’« une liste d’épicerie » (Entrevue 13 : 3), mais reconnaissait 

tout de même que le cadre de référence avait permis une diffusion plus large de la pratique à 

l’échelle du Québec.  

Nature des rapports entre les acteurs 

Les entretiens réalisés à Montréal laissent penser qu’il existe une bonne collaboration entre les 

différents acteurs impliqués dans le développement du soutien communautaire dans la région. 

La répondante de l’ASSS affirmait en effet « qu’il y a une belle collaboration avec le milieu » 

(Entrevue 6 : 24), alors que la répondante de la FOHM soulignait pour sa part le sens de 

l’initiative de l’ASSS : « quand on se compare avec les autres régions, on a une Agence qui est 

assez proactive » (Entrevue 13 : 9). Le tout premier projet pilote sur la pratique étant le fruit 

d’une collaboration entre la FOHM et l’OMH de Montréal, les relations entre ces acteurs 

semblaient également positives. 

Par ailleurs, l’implantation du cadre de référence aurait aussi permis d’améliorer les relations 

entre les différents acteurs concernés par la pratique, qui travaillaient auparavant de manière 

parallèle et le font aujourd’hui de façon plus étroite. La répondante de la FOHM mentionnait : 

« Ça a mis des partenaires ensemble qui, selon moi, avaient à se mettre ensemble » (Entrevue 

13 : 19). 

Concrètement, étant donné que le comité régional n’était pas impliqué dans le suivi des projets, 

les échanges entre les acteurs ne semblaient pas non plus très fréquents. Les rencontres du 

comité étaient réellement consacrées à la répartition du financement. En plus d’animer le comité, 

l’ASSS se chargeait de tout ce qui concerne la reddition de comptes auprès des organismes 

financés, comprenant la signature d’accords de coopération, l’analyse des rapports, la rédaction 

des lettres d’allocation et les suivis. 

Autres faits notables 

Les deux répondantes rencontrées dans la région mentionnaient que le soutien communautaire 

en logement social y était réellement reconnu comme une pratique incontournable, tant par les 

acteurs du réseau de l’habitation que par ceux du réseau de la santé et des services sociaux. Au-

delà de cette reconnaissance de principe, le sous-financement de la pratique demeurait toutefois 

chronique, comme l’illustre le faible pourcentage de projets soutenus lors des deux vagues de 

financement associées à l’implantation du cadre de référence. 

Dans l’ensemble, ce portrait du transfert à Montréal montre donc une région où le soutien 

communautaire est soutenu par une diversité d’acteurs, à la fois institutionnels et 

communautaires. Bien qu’il ne se limite pas aux sommes consenties lors de l’adoption du cadre 

de référence en 2007, le financement accordé à la pratique apparaît insuffisant au regard des 

besoins. Les organisations qui représentent les deux principaux milieux où le soutien 

communautaire est offert, soit l’OMH de Montréal et la FOHM, ressortent comme des acteurs 
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forts dont l’expertise est reconnue par les institutions. Le rapport de force entre ces deux acteurs 

apparaît également équilibré, comme en témoigne le partage des fonds à parts relativement 

égales entre les deux réseaux lors de la plus grande vague de financement. En tant que premier 

groupe promoteur du soutien communautaire en logement social, la FOHM maintient, par 

ailleurs, une position critique par rapport à l’institutionnalisation de la pratique qui l’aurait selon 

elle compromise, du moins détournée, de ses fondements, en la résumant à une simple liste 

d’activités. Nous reviendrons sur ces observations. 

3.1.6 Outaouais 

Dans notre échantillon, l'Outaouais est probablement la région où le transfert de la pratique a 

engendré le plus de tensions entre les acteurs des réseaux de la santé et des services sociaux et 

de l'habitation. L'implantation du cadre de référence à l'échelle régionale a activé des tensions, 

non seulement entre l'ASSS et le milieu des OSBL d'habitation, mais également au sein même du 

réseau de l'habitation, entre le milieu des OSBL et le milieu des OMH. Ce climat politique difficile 

a eu un effet paralysant sur le processus de transfert, l'ASSS ayant eu tendance à privilégier la 

voie du statu quo plutôt que la voie du développement et de la promotion de la pratique. 

Financement 

Même si l’Outaouais est l’une des premières régions où la pratique de la FOHM a été diffusée, il a 

fallu attendre plusieurs années avant que les groupes sur le terrain aient accès à un financement 

spécifique pour développer des projets de soutien communautaire. Le premier investissement 

officiel remonte à la mesure du « 1 000$ la porte », alors que la région a reçu un montant de 

14 000$ (Vermette, 2012 : 20). Comme nous l’avons déjà mentionné, la mesure du « 1 000$ la 

porte » ne s’adressait qu’aux OSBL d’habitation qui se qualifiaient dans le volet II du programme 

AccèsLogis, un volet qui vise exclusivement les personnes âgées. 

Le premier projet de soutien communautaire en Outaouais, du moins le premier à être nommé 

comme tel, a été mis en place à la fin des années 1990 par l’organisme Mon Chez Nous, une 

organisation fondée par le milieu des OSBL d’habitation de la région. Mon Chez Nous est l’ancêtre 

de la fédération régionale des OSBL d’habitation, le ROHSCO : « Mon Chez Nous […] c’était un 

regroupement d’organismes communautaires qui intervenaient auprès des personnes 

vulnérables, à risque d’itinérance, avec une instabilité résidentielle, dont certains groupes en 

santé mentale » (Entrevue 21 : 5). Ce regroupement avait spécialement pour mission de 

développer la formule du logement social avec support communautaire. Étant donné qu’il n’y 

avait pas encore d’enveloppe spécifique pour le soutien communautaire à l’époque, Mon Chez 

Nous a dû initialement se débrouiller pour faire reconnaître la pratique auprès de différents 

bailleurs de fonds. Son premier projet avait trois bailleurs de fonds : la Fondation Centraide, 

l’ASSS de l’Outaouais, qui avait accepté de contribuer par l’entremise du programme PSOC, et le 

gouvernement provincial via un fonds d’aide pour la lutte à la pauvreté. Comme l’indique un 

acteur du milieu OSBL d’habitation, ce financement restait précaire : « Si Mon Chez Nous a pu 

offrir du soutien communautaire au début, c’est grâce à des programmes ponctuels comme le 
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programme de fonds de lutte à la pauvreté, des programmes qui étaient très ponctuels, qui 

n’avaient pas de récurrence, mais c’est comme ça qu’on a pu démarrer et embaucher des 

intervenants avec toujours la précarité et la crainte que ces programmes-là ne soient pas 

renouvelés » (Entrevue 21 : 3). 

À partir du début des années 2000, le programme fédéral IPAC, devenu par la suite IPLI, a permis 

de financer d’autres projets de soutien communautaire. Il est intéressant de souligner que ce 

programme, à l’origine, s’appliquait seulement à une dizaine de villes au pays, dont Montréal et 

Québec, et ne visait pas l’ancienne ville de Hull, connue aujourd'hui sous le nom de Gatineau 

(Entrevue 21 : 3). Les groupes de lutte à l’itinérance et de défense de droit au logement dans la 

région ont dû se battre pour faire élargir ce programme et pour s’assurer que le gouvernement 

fédéral investisse également en Outaouais. Cette bataille a été importante pour le soutien 

communautaire dans la région. 

Lors de l’implantation du cadre de référence en 2007-2008, l’ASSS de l’Outaouais a reçu un 

montant de 229 199$. Cette somme était loin de répondre aux attentes du milieu des OSBL 

d’habitation qui évaluait leurs besoins en matière de soutien communautaire à environ 

1 million $ (Entrevue 21 : 14). Depuis cette période, aucun fond supplémentaire pour la pratique 

n’a été dégagé. L’enveloppe budgétaire a été indexée et se chiffrait en 2011-2012 à 246 141$. 

Mode de répartition des sommes 

Pour répartir les fonds liés au cadre de référence, l’ASSS n’a pas procédé par appel d’offres. Elle a 

d’abord établi des critères de financement à partir du cadre de référence, puis a approché 

directement certaines organisations (fédération régionale des OSBL d’habitation et OMH de 

Gatineau) du réseau de l’habitation. Ces organisations ont ensuite soumis une demande officielle 

de financement et ont toutes pu recevoir une partie de l’enveloppe budgétaire. Aucun comité 

régional de concertation n’a été formé durant ce processus. L’OMH de Gatineau a reçu la moitié 

des fonds investis et le milieu des OSBL d’habitation s’est partagé l’autre moitié. 

Selon l’acteur du milieu des OSBL d’habitation que nous avons rencontré, le plan initial de l’ASSS 

était de verser la totalité des sommes à l’OMH de Gatineau (Entrevue 21 : 14). En effet, la 

directive du MSSS de privilégier les personnes âgées dans la répartition du financement aurait 

poussé l’ASSS dans cette direction. Étant donné que le milieu des OSBL d’habitation dans la 

région rejoignait très peu cette clientèle, l’ASSS se serait tournée d’emblée vers le milieu des 

OHM : « C’est sûr que dans notre réseau [le milieu des OSBL d’habitation], on n’avait pas 

développé de projets en volet II pour personnes âgées, alors que l’Office avait un nombre 

important de projets pour personnes âgées. C’était le premier choix de l’Agence à cause de ça, 

donc on a vraiment mis le point sur la table en disant que ça n’avait pas de bon sens parce qu’on 

avait quand même des besoins importants » (Entrevue 21 : 14). À force de pression, la fédération 

régionale des OSBL d’habitation a réussi à faire comprendre à l’ASSS qu’elle ne pouvait pas 

seulement prendre en considération la directive du MSSS : « [Les gens de l’Agence] savaient que 

s’ils ne nous octroyaient pas la moitié de l’enveloppe, […] on allait faire une sortie publique pour 

dénoncer la situation. Ça faisait plusieurs années qu’on menait une bataille sur la place publique 

pour avoir du financement, ils auraient été mal venus de ne pas au moins nous accorder la 
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moitié » (Entrevue 21 : 16). Il faut dire qu’à la base, le milieu des OSBL d’habitation n’était pas 

d’accord avec le fait que les fonds investis dans la région pour le soutien communautaire 

transigent par le réseau de la santé. D’après une employée de l’ASSS, les OSBL d’habitation 

semblaient plutôt s’attendre à ce que l’argent leur soit versé directement (Entrevue 15 : 4). En 

choisissant de diviser à parts égales l’enveloppe dédiée à la pratique, l’ASSS adoptait ainsi une 

position de compromis. 

Types d’organismes financés 

La répartition du financement en Outaouais est donc assez simple : 50% des fonds sont réservés 

pour l’OMH de Gatineau (environ 2 500 unités de logement) et 50% pour le milieu des OSBL 

d’habitation (environ 1000 unités) (Entrevue 15 : 14). La seconde portion de l’enveloppe est elle-

même subdivisée en deux parties : la fédération régionale des OSBL d’habitation reçoit un certain 

montant pour offrir du soutien dans les habitations gérées par ses membres et un OSBL ayant un 

projet spécial de 18 unités supervisées touche aussi une partie des fonds. Il est important de 

mentionner que l’ASSS a accepté de verser la majeure partie de l’enveloppe dédiée aux OSBL 

d’habitation à la fédération régionale parce que cette idée semblait faire consensus dans ce 

milieu : « Eux autres collectivement ils [la Fédération régionale] étaient reconnus par les 

organismes de la région, et il avait été convenu que c’est par eux que les sous devraient passer. Et 

nous, on n’a pas contesté ça parce que ça faisait vraiment l’unanimité de dire que c’est cet 

organisme qui représente bien le milieu » (Entrevue 15 : 5). Un peu comme le fait le ROHSCO, 

l’OMH de Gatineau a lui aussi une mission régionale et appuie les autres OMH de la région dans 

leur offre de soutien (Entrevue 15 : 21). 

Si nous regardons plus en détail les chiffres, pour l’année 2011-2012, l’OMH de Gatineau a reçu 

123 071$, le ROHSCO 96 222$ et l’OSBL (Logemen’Occupe) visé dans l’entente 26 848$. Ces 

sommes sont récurrentes, mais conditionnelles à un processus de reddition de comptes. En plus 

de leurs états financiers et de leur rapport d’activités, les organisations financées doivent aussi 

soumettre à l’ASSS un formulaire de deux pages dans lequel elles exposent la façon dont les fonds 

réservés pour la pratique sont dépensés (Entrevue 21 : 18). Cet exercice est réalisé deux fois par 

année. 

Clientèles rejointes 

Les deux clientèles majeures pour le soutien communautaire dans la région sont les personnes 

âgées et les personnes à risque d’itinérance. La première est principalement prise en charge par 

les OMH, tandis que la seconde est desservie par les OSBL d’habitation. Comme nous l’avons 

souligné, la fédération régionale des OSBL a dû faire pression sur l’ASSS pour s’assurer que la 

clientèle des personnes itinérantes soit incluse dans le financement : « Au niveau de la région ici, 

il y a eu un lobby très fort pour dire qu’il ne fallait pas juste aller vers les personnes âgées parce 

qu’initialement ça été beaucoup ça dans les consignes ministérielles » (Entrevue 15 : 2). 
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Respect de la pratique 

Les entretiens que nous avons réalisés dans la région nous permettent de croire que les balises 

du cadre de référence y sont respectées. Aucune activité financée ne semble s’écarter de la 

description du soutien communautaire, telle que présenté dans le cadre. Ceci dit, il semble 

subsister un certain flou quant à la définition de la pratique. Pour tenter de clarifier la situation, 

l’ASSS a décidé en 2012 de mener sa propre recherche à l’interne pour voir si les acteurs 

concernés par la pratique avaient une vision commune de celle-ci. Comme le rapporte une 

employée de l’ASSS, cette enquête a confirmé que le soutien communautaire en logement social 

était une notion malléable : « La question de la compréhension du soutien communautaire en 

logement social est toujours aussi vague et malléable dans l’interprétation » (Entrevue 15 : 3). 

Cette employée affirmait également : « On utilise à peu près le même langage, mais je ne suis pas 

sûre qu’on se comprenne vraiment dans qu’est-ce qu’on dit, on est dans la sémantique à quelque 

part » (Entrevue 15 : 22). Le représentant du milieu des OSBL d’habitation rencontré partageait 

ce constat quant aux interprétations divergentes de la pratique. Selon lui, l’ASSS ne comprend 

pas véritablement en quoi consiste la pratique : « [Les gens de l’ASSS] ont une méconnaissance 

profonde du soutien communautaire » (Entrevue 21 : 17). Ainsi, même si les balises du cadre de 

référence sont respectées, il n’y a toujours pas de consensus sur la manière dont la pratique doit 

être interprétée. 

Lien avec le cadre de référence 

En Outaouais, le cadre de référence a principalement servi à établir les critères de financement 

pour les projets. Une employée de l’ASSS se souvient que la directive de prioriser les personnes 

âgées a pesé lourd dans la balance : « Au quotidien, nous autres on priorise une clientèle face à 

une autre […]. C’était une consigne du ministère et on avait à respecter cette consigne-là. […] Et 

nous, on a un peu dérogé. J’avais l’impression qu’on dérogeait pour aller dans les OSBL » 

(Entrevue 15 : 18). D’après cette employée, la directive du MSSS de privilégier la clientèle des 

personnes âgées favorisait le milieu des OMH à l'échelle régionale. Étant donné les dynamiques 

de pouvoir, l'ASSS a finalement dérogé à cette directive afin de rendre le financement accessible 

au milieu des OSBL d'habitation. 

L’ensemble des acteurs concernés par la pratique dans la région connaissent, par ailleurs, le 

cadre de référence. Ce dernier demeure toutefois un objet de controverse : « [Le cadre de 

référence] est connu, les partenaires s’y réfèrent ou ne s’y réfèrent pas, mais il suscite encore 

beaucoup de controverse dépendamment si les gens proviennent du monde de l’habitation ou du 

monde du social et du communautaire » (Entrevue 15 : 4). Les acteurs du milieu des OSBL 

d’habitation auraient tendance à se montrer plus critique à son endroit. 

Nature des rapports entre les acteurs 

De manière générale, le climat entre les acteurs impliqués dans le processus de transfert est donc 

très tendu dans la région. La fédération régionale des OSBL d’habitation s’est retirée de toute 

instance de concertation en lien avec le logement et n’entretient aucune relation avec le milieu 

des OMH. Certains acteurs du milieu des OSBL d’habitation ont même un rapport ouvertement 
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conflictuel avec l’OMH de Gatineau, car ils considèrent que ce dernier se campe dans son rôle de 

gestionnaire et ne remplit pas suffisamment sa mission sociale (Entrevue 21 : 11). Il faut dire que 

certains acteurs du milieu des OSBL d’habitation sont aussi engagés dans la défense des droits 

des locataires et qu’ils peuvent, à l’occasion, avoir à intervenir dans des cas de litige entre un 

locataire et un OMH. Dans ces situations, disons que le milieu des OSBL et le milieu des OMH sont 

davantage des adversaires que des alliés. 

Ce climat délétère pose des défis importants à l’ASSS. L’une des employées de l’ASSS rencontrées 

décrit la situation de la façon suivante : « C’est le tiraillement de la couverte que je vis 

régulièrement par rapport à la façon dont l’argent est départagé. Depuis que je suis dans le 

dossier : “Ben non, mais ça devrait être le ROHSCO qui a l’ensemble de l’enveloppe”, “Ben non, 

mais ça devrait être l’OMH qui a l’ensemble de l’enveloppe”. […] Tout le monde tire de leur bord 

la couverte ! » (Entrevue 15 : 7). L’ASSS a bien tenté de réunir tous les acteurs du réseau de 

l’habitation autour d’une même table pour traiter de la question du soutien communautaire, mais 

sans succès : « On a tenté de faire des rencontres collectives, mais c’était le chaos total » 

(Entrevue 15 : 19). D’autres informations recueillies lors de nos entretiens nous portent à croire 

que les rapports entre le ROHSCO et l’ASSS concernant la reddition de comptes pour les sommes 

investies en soutien communautaire sont également tendus. 

Les répondants-es ne s’entendent pas sur les raisons qui peuvent expliquer ces tensions. Selon 

les employées de l’ASSS, c’est le mode de fonctionnement de la fédération des OSBL d’habitation 

qui serait en cause : « On a une culture qui est très, très centralisée face avec un acteur qui prend 

beaucoup d’espace dans sa façon de sortir médiatiquement, dans sa façon de nommer les choses 

et ça crée des tensions avec les partenaires » (Entrevue 15 : 9). Certaines dynamiques 

interpersonnelles n’aideraient pas non plus : « La concertation reste un défi de taille […] et 

particulièrement de concilier les intérêts ou les volontés. […] Il y a comme une incompréhension 

des rôles de chacun et la concertation est difficile parce que malheureusement elle porte encore 

beaucoup sur les individus en place » (Entrevue 15 : 26). Selon l’acteur du milieu des OSBL 

d’habitation que nous avons interviewé, ce serait plutôt les différences organisationnelles entre 

les deux filières de l’habitation (OMH et OSBL) qui poseraient problème : « On a développé […] 

des rapports acrimonieux avec l’Office municipal d’habitation de Gatineau parce que c’est un 

modèle de gestion très autoritaire et autocrate qui a été mis en place » (Entrevue 21 : 10). 

Dans ce contexte difficile, l’ASSS semble privilégier le maintien du statu quo dans le dossier du 

soutien communautaire, question ne pas attiser davantage les tensions : « C’est sûr que le statu 

quo c’est la façon dont on a pris la décision. On a tranché dans le milieu puis on va maintenir 

cette décision-là à moins d’un rehaussement financier parce que c’est un débat qui est sans fin. 

C’est un débat sans fin, puis c’est assez irréconciliable » (Entrevue 15 : 7). 

En somme, le fait que le processus de transfert en Outaouais ait démarré plus de dix ans avant 

l'implantation du cadre de référence, soit à l'époque des premiers rapprochements entre la 

FOHM et certains OSBL d'habitation de la région, semble avoir contribué à politiser davantage cet 

enjeu. Après plus de dix ans de lutte pour la reconnaissance du soutien communautaire, le cadre 

de référence et le financement lui étant rattaché pouvaient difficilement répondre aux attentes 

que le milieu des OSBL d'habitation en Outaouais avait eu le temps de se créer au fil des années. 
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La forte mobilisation de ce milieu lui a tout de même garanti une part importante du 

financement, mais en même temps, le manque de collaboration entre les acteurs concernés par la 

pratique a freiné la progression du transfert dans cette région. 

3.1.7 Chaudière-Appalaches 

Autre région, autre scénario, le transfert en Chaudière-Appalaches a suivi une trajectoire 

complètement différente. Alors que l'ASSS s'est dans ce cas fortement engagée dans le 

développement de la pratique en participant à la mise en place de deux ententes spécifiques sur 

le soutien communautaire, le milieu des OSBL d'habitation semble pour sa part avoir été laissé 

pour compte, du moins négligé, ses représentants-es n'ayant même pas été interpelés lors de 

l'implantation du cadre de référence. La région se distingue également par le fait que le soutien 

communautaire est, dans une forte proportion, offert par des employés embauchés par des CSSS. 

Voyons ce qu'il en est. 

Financement 

Tout d’abord, il faut dire que Chaudière-Appalaches a largement bénéficié de la mesure du 

« 1 000$ la porte ». Dans le cadre de ce premier dispositif de soutien pour la pratique, la région a 

touché un montant de 108 000$ (Vermette, 2012 : 20), ce qui en fait l’une des régions les plus 

avantagées par cette mesure. Seule la région de la Capitale-Nationale a reçu une somme plus 

élevée (152 000$) à cette occasion (Ibid.). 

En plus de la mesure du « 1 000$ la porte », qui a permis de financer un certain nombre 

d’initiatives auprès des personnes âgées, des projets novateurs en HLM ont aussi commencé à 

voir le jour à partir de la fin des années 1990. Selon une employée de l’ASSS, un OMH de la région 

a reçu du financement d’un CLSC par l'intermédiaire d'un programme de support aux familles 

vulnérables pour offrir du soutien communautaire dès 1998 (Entrevue 10 : 2). D’après cette 

même employée, le programme fédéral IPAC, qui a été mis en place au début des années 2000, a 

également encouragé le développement du soutien communautaire durant ces années. Par 

contre, aucun chiffre n'a pu être avancé pour quantifier ces deux investissements. 

En 2007, à la suite de l’adoption du cadre de référence, la région a reçu un montant de 216 908$. 

Après des années de financement disparate, cette enveloppe budgétaire est venue « insuffler un 

mouvement […] structurant auprès des établissements », comme le mentionne l’employée de 

l’ASSS rencontrée (Entrevue 10 : 5). Dès lors, le soutien communautaire est devenu un dossier 

régional. Les projets locaux déjà existants ont pu être renforcés et de nouvelles initiatives ont pu 

être mises en place. Avec l’implantation du cadre de référence, l’ASSS a véritablement cherché à 

donner un élan à la pratique. 

La région se démarque d’ailleurs au chapitre des sommes qui ont été dégagées pour le soutien 

communautaire après 2007. En effet, depuis cette date, deux ententes spécifiques ont été 
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conclues10. La première s’est échelonnée de 2008 à 2011 et a mené à un investissement 

supplémentaire de 506 000$ pour la pratique. Impliquant divers acteurs de la région, notamment 

la Conférence régionale des élus (CRÉ), le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MESS), 

la SHQ, l'ASSS et l'ensemble des CSSS, cette première entente a pris la forme d’un projet pilote qui 

avait pour objectif de favoriser l’occupation du territoire. Le financement prévu s'adressait 

exclusivement au milieu des OMH et a surtout permis aux CSSS d'embaucher des intervenants de 

milieu ou de libérer des organisateurs communautaires pour offrir du soutien dans les OMH qui 

en faisaient la demande. Contrairement à l’enveloppe liée au cadre de référence, ce financement 

était non récurrent. Les sommes injectées dans le cadre de cette première entente étaient 

principalement garanties par la CRÉ (250 000$), l'ASSS (105 000$) et la SHQ (50 000$). Un 

rapport d'évaluation a été produit au terme de l'entente en 2011 (ASSS de Chaudière-

Appalaches, 2011). 

Selon l’employée de l’ASSS que nous avons interviewée, cette façon de travailler à partir 

d’ententes spécifiques négociées à l’échelle régionale fait partie de la culture locale : « C'est une 

habitude de travail dans la région, on se concerte, puis on convient d'ententes formelles, tout le 

monde signe, tout le monde investit » (Entrevue 10 : 13). Il semble effectivement que la CRÉ a 

exercé un leadership similaire dans d’autres dossiers, par exemple concernant la problématique 

de la persévérance scolaire (Entrevue 10 : 13). Fait important à noter, le milieu des OSBL 

d’habitation n’a pas pris part à cette première entente. 

Au moment où nous avons réalisé nos entretiens dans la région (mars 2013), une deuxième 

entente spécifique était sur le point d’être officialisée. En plus de mener à la reconduction des 

sommes comprises dans la première entente, cette seconde entente devait conduire à une 

augmentation du financement pour la pratique. En tout, 927 500$ devaient être investis sur une 

seconde période de trois ans. Cette fois, l’objectif n’était plus de favoriser l’occupation du 

territoire, comme dans la première entente, mais plutôt d’améliorer l’accessibilité des services de 

soutien communautaire. En tant que partenaire de la démarche, la SHQ a fait pression pour que 

les OSBL et les coopératives d’habitation soient inclus dans cette seconde entente. Encore une 

fois, les fonds devaient être en grande partie assurés par la CRÉ (255 000$), l'ASSS (105 000$) et 

la SHQ (150 000$), mais Centraide (105 000$) et le Forum Jeunesse Régional de Chaudière-

Appalaches (FJRCA) (300 000$) devaient également s'ajouter au nombre des partenaires 

financiers. 

Le fait que le financement prévu dans le cadre de cette deuxième entente soit non récurrent 

semblait susciter certaines inquiétudes chez les actrices du milieu des OSBL d’habitation que 

 
10 Dans les deux cas, les ententes visaient principalement à coordonner les efforts des acteurs impliqués dans le 

développement du soutien communautaire à l'échelle régionale en définissant le rôle et les responsabilités de 
chacun. S'échelonnant de 2008 à 2011, la première entente a été signée par 17 partenaires, comprenant la ministre 
des Affaires municipales et des Régions de l'époque, le ministre de l'Emploi et de la Solidarité sociale, le ministre 
responsable de la région de Chaudière-Appalaches, la CRÉ, la SHQ, l'ASSS, le Forum jeunesse régional Chaudière-
Appalaches, la Table de concertation des aînés de Chaudière-Appalaches et l'ensemble des CSSS du territoire. Le 
nombre de partenaires a été encore plus élevé pour la seconde entente qui, en plus des signataires de la première 
entente, inclut des commissions scolaires, des acteurs du réseau de l'habitation (fédération régionale des OSBL 
d'habitation, fédération régionale des coopératives d'habitation et Regroupement des offices d'habitation du 
Québec), l'Inter-CDC et Centraide. 
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nous avons rencontrées. Selon l’une d’entre elles, le caractère imprévisible de ce financement 

pourrait éventuellement créer un climat d’insécurité chez les organismes : « On pourrait avoir un 

montant, mais si au bout de 3 ans on n'a plus rien ? On va se péter les bretelles tout de suite, puis 

dans 3 ans on va pleurer ? Pour moi, non ! » (Entrevue 12 : 27). Avec cette seconde entente, le 

financement pour le soutien communautaire dans la région devrait aujourd’hui s’élever à plus de 

1,2 million $. 

Mode de répartition des sommes 

Chaudière-Appalaches est l’une des régions, à l'instar de l'Estrie, de la Mauricie et du Centre-du-

Québec, où les fonds investis dans la foulée de l’adoption du cadre de référence ont transigé par 

les CSSS. L’ASSS a choisi de procéder de la sorte pour que les instances locales s’approprient 

véritablement ce dossier (Entrevue 10 : 9). Dans un premier temps, l’ASSS a lancé un appel 

d’offres plus ou moins formel auprès des CSSS pour que ces derniers voient avec leur équipe 

d’organisateurs communautaires quelles organisations sur leur territoire pourraient recevoir de 

l’argent. Après que chaque CSSS ait identifié les projets potentiels, l’ASSS a réparti le financement 

en fonction du nombre d’initiatives par territoire. Il semble que cette façon de faire ait eu 

tendance à privilégier les organisations avec lesquelles les CSSS et les organisateurs 

communautaires entretenaient déjà des liens, en l’occurrence les OMH. En effet, la fédération 

régionale des OSBL d’habitation, la FROHQC, n’a pas été interpelée par l’ASSS au moment de 

l’implantation du cadre ni à l'occasion de la première entente spécifique. Selon l’employée de 

l’ASSS rencontrée, ceci n’aurait pas empêché les OSBL d’habitation de recevoir des fonds. Si un 

projet porté par un OSBL faisait consensus localement, il pouvait recevoir du financement : « [Les 

OSBL d’habitation] n'ont pas été sollicités formellement, mais selon les territoires, puis comment 

ils travaillent dans le milieu, il y a quand même eu des consensus qui se sont établis autour des 

projets » (Entrevue 10 : 10). 

Les entretiens que nous avons menés dans la région ne nous ont pas permis de connaître la 

répartition exacte du financement entre les OMH et les OSBL d’habitation lors de l’application du 

cadre. D’après les données recueillies par le RQOH, les OMH auraient reçu 68 727$ et les OSBL 

d’habitation 52 719$ (Vermette, 2012 : 20). L’autre moitié de l’enveloppe, soit 108 000$, serait 

restée entre les mains des CSSS pour qu’ils offrent eux-mêmes des services de soutien 

communautaire (Ibid.). Cette situation n'est pas commune, considérant que le soutien est 

généralement rendu soit par les fournisseurs de logement (OMH ou OSBL d’habitation), soit par 

des organismes communautaires du milieu. 

Par ailleurs, il semble que la communication entre le réseau de la santé et des services sociaux et 

le milieu des OSBL d’habitation soit plutôt faible dans la région. Certains OSBL auraient bien 

tenté de recevoir du financement de leur CSSS, mais ces derniers se seraient fait répondre que les 

fonds étaient déjà pratiquement épuisés et qu’ils devaient se contenter de plus petits montants : 

« À ce moment-là, ils nous ont donné les graines qui restaient ! » (Entretien 12 : 15). 

En ce qui concerne la répartition des fonds compris dans la première entente spécifique (2008-

2011), l’employée de l’ASSS rencontrée nous a indiqué que l’approche avait été la même. Les 

CSSS ont réalisé des appels d’offres plus ou moins formels et ont par la suite soumis leurs projets 
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à l’ASSS. Étant donné que l’objectif de la première entente était l’occupation du territoire, ce 

critère a eu une grande importance dans la sélection des projets. Il est important de rappeler que 

seuls les OMH ont reçu des fonds à cette occasion. Le financement lié à la seconde entente 

spécifique devait être réparti selon des modalités relativement similaires, bien que l’objectif soit 

dans ce cas différent (meilleure accessibilité des services de soutien communautaire). 

Type d’organismes financés 

La situation en Chaudière-Appalaches se présente donc ainsi : les CSSS ont conservé la majorité 

des fonds investis en soutien communautaire pour offrir eux-mêmes des services, 

principalement dans le milieu des OMH, mais certains OMH et quelques OSBL d’habitation 

reçoivent aussi du financement. Au total, 85 OMH (3 166 unités) seraient impliqués dans le 

dossier, soit parce qu’ils bénéficient eux-mêmes d’une subvention, soit parce que des animateurs 

de milieu se déplacent à l’intérieur de leurs murs pour offrir du soutien à leurs locataires. Nos 

entretiens ne nous ont pas permis de connaître le nombre d’OSBL d’habitation financés. 

Clientèles rejointes 

Au chapitre des populations touchées par la pratique, toutes les clientèles (jeunes, familles, 

personnes aux prises avec un trouble de santé mentale, personnes ayant une déficience 

physique, etc.) sont rejointes, mais les personnes âgées demeurent la clientèle principale. 

Respect de la pratique 

Les activités décrites dans le rapport d’évaluation de la première entente spécifique sur le 

soutien communautaire (2008-2011) dans la région respectent la définition contenue dans le 

cadre de référence (ASSS de Chaudière-Appalaches, 2011). Les descriptions recueillies lors des 

entretiens restent aussi fidèles au cadre. Même si le réseau de la santé et des services sociaux 

offre lui-même des services de soutien communautaire, il ne semble pas y avoir de confusion 

entre la pratique et les services de maintien à domicile (services professionnels, services d’aide à 

la vie quotidienne et domestique, etc.). 

Lien avec le cadre de référence 

La définition du soutien communautaire qu’utilisait le réseau de la santé et des services sociaux 

lors de ses premières incursions dans ce domaine au début des années 2000 (projets novateurs 

en HLM et initiatives financées par IPAC) était très similaire à la définition présentée dans le 

cadre de référence en 2007. Selon l’employée de l’ASSS rencontrée, l’implantation du cadre de 

référence n’a pas modifié la façon dont les acteurs dans la région concevaient le soutien 

communautaire, mais a surtout permis d’affirmer la responsabilité partagée des réseaux de la 

santé et des services sociaux et de l’habitation face à la pratique. L’application du cadre a aussi 

agi comme un levier pour le financement des projets. 
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Nature des rapports entre les acteurs 

Les rapports entre les réseaux de la santé et des services sociaux et de l’habitation en Chaudière-

Appalaches paraissent contrastés : d’un côté, l’ASSS et les CSSS semblent assez proches des OMH, 

alors que de l’autre, les OSBL d’habitation semblent plutôt isolés. Rappelons que la fédération 

régionale des OSBL d’habitation n’a pas été approchée formellement lors de l’application du 

cadre de référence et qu'elle ne faisait pas partie des partenaires associés à la première entente 

sur le soutien communautaire dans la région. Il faut dire que la fédération régionale n'a pas non 

plus approché l'ASSS au moment de l'implantation du cadre. 

Autres faits notables 

Dernier fait à signaler, au moment où nous avons réalisé nos entretiens dans la région, l’ASSS et 

le ROHQ planifiaient mener une recherche pour mesurer l’impact du soutien communautaire 

dans la région. Cette démarche future, jumelée à l'évaluation de la première entente spécifique 

qui a été réalisée par l'ASSS, montre que les acteurs impliqués dans le transfert prennent au 

sérieux le suivi de la pratique. 

En résumé, le cas de Chaudière-Appalaches présente certaines particularités intéressantes. 

D'abord, l'ASSS y a dégagé des sommes supplémentaires pour la pratique, comme au Saguenay-

Lac-Saint-Jean et à Montréal. Or, contrairement à ces régions où cette situation peut s'expliquer 

entre autres par la forte mobilisation du milieu des OSBL d'habitation, il semble que ce soit avant 

tout l'ouverture du réseau de la santé et des services sociaux face à l'expérimentation qui a été 

déterminante dans ce cas. Le financement de projets novateurs de soutien communautaire en 

HLM dès la fin des années 1990 a effectivement pavé la voie au développement plus soutenu de 

la pratique à partir de l'implantation du cadre de référence. 

Par ailleurs, il faut souligner que le processus de transfert dans la région s'est surtout limité au 

réseau de la santé et des services sociaux, comme en témoigne le fait qu'une grande partie des 

fonds investis pour la pratique lors de l'implantation du cadre de référence est restée entre les 

mains des CSSS afin qu'ils offrent eux-mêmes des services de soutien communautaire. La 

participation de plusieurs partenaires extérieurs aux milieux de la santé et des services sociaux 

et de l'habitation au processus de transfert (CRÉ, MESS, FJRCA, Centraide, etc.) demeure un autre 

trait particulier de la région. Ce résultat laisse penser qu'il existe une certaine culture politique 

locale axée sur la concertation et la collaboration entre les différents secteurs d'activités. En 

outre, mentionnons le faible rapport de force du milieu des OSBL d'habitation face à l'ASSS et ce, 

malgré la présence d'un regroupement régional pour représenter ce milieu. 

3.1.8 Laval 

D'un point de vue strictement quantitatif, la situation du soutien communautaire dans la 

dernière région à l'étude, Laval, paraît plutôt positive : l'ASSS y a doublé le montant investi au 

moment de l'implantation du cadre de référence, tout en continuant de dégager des fonds pour la 
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pratique. Une analyse plus approfondie montre cependant que la pratique dans cette région est 

fortement arrimée aux services de maintien à domicile offerts par les CSSS. De plus, les 

interactions entre les acteurs régionaux des réseaux de la santé et des services sociaux et de 

l'habitation demeurent faibles. Reprenons chacun de ces éléments pour tenter de mieux 

comprendre le processus de transfert sur ce territoire. 

Financement 

À l’instar de plusieurs régions, le premier investissement pour le soutien communautaire à Laval 

remonte à la mesure du « 1 000$ la porte » adoptée à la fin des années 1990. La région a alors 

reçu un montant de 26 000$ (Vermette, 2012 : 20). Il a fallu attendre près de dix ans avant que 

de nouvelles sommes soient dégagées pour la pratique avec l’adoption du cadre de référence en 

2007. 

Lors de l’implantation du cadre, la région s’est vue octroyer un montant de 314 140$. En plus de 

cette somme, l’ASSS de Laval a décidé de créer un programme spécifique pour les intervenants 

de milieu en HLM pour personnes âgées. La mise en place de ce programme a mené à un 

investissement additionnel pour le soutien communautaire. Selon une employée de l’ASSS 

rencontrée en entretien, l’ASSS a en fait pratiquement doublé le montant que le MSSS lui avait 

versé : « La région avait fait un choix à savoir [qu’il] était important d'investir plus que ce qu'on 

recevait du ministère, donc on avait dégagé des sommes récurrentes pour les investir. Je n'ai pas 

le chiffre exact, mais c'est plus de 630 000$ » (Entrevue 19 : 4). Selon les documents fournis par 

l’ASSS, le financement pour le soutien communautaire à Laval se chiffrait effectivement à 

647 219$ en 2013-2014. Cette somme était indexée sur une base annuelle. 

En juin 2013, au moment de notre collecte de données dans la région, l’ASSS prévoyait encore 

injecter 350 000$ pour la pratique (Entrevue 19 : 4). Cet investissement devait être effectif à 

partir de l’année suivante et devait servir pour des projets s’adressant à des personnes ayant une 

déficience physique. Avec cette somme, le financement pour le soutien communautaire à Laval 

devrait aujourd’hui avoisiner le million de dollars. 

Mode de répartition des sommes 

L’ASSS n’a pas réalisé d’appel d’offres formel pour répartir les fonds liés au cadre de référence. 

La personne responsable du dossier à l’ASSS a d’abord consulté les acteurs du réseau de 

l’habitation pour définir les modalités d’application du cadre dans la région, puis les 

organisations qui répondaient aux critères ont ensuite été invitées à soumettre un projet. Cette 

manière de procéder semble s’être imposée naturellement. Il faut dire que la question du soutien 

communautaire était beaucoup moins chargée politiquement à Laval, comparativement à 

Montréal ou l'Outaouais par exemple. Les organisations qui étaient susceptibles de développer 

des projets étaient aussi beaucoup moins nombreuses. Une ancienne employée de l’ASSS soutient 

qu’il y avait un certain consensus autour du mode de répartition des sommes : « Il n'y avait pas 

1001 projets, il faut se mettre dans ce bain-là. […] Je vous dirais que les balises étaient assez 

pointues. […] [L’ASSS est] plus allée en consultation sur les balises régionales, puis j'ai senti 

quand même qu'il y avait un consensus là-dessus » (Entrevue 6 : 8). Il y a bel et bien eu un guide 



LE TRANSFERT DE L'INNOVATION SOCIALE : LE CAS DU SOUTIEN COMMUNAUTAIRE EN LOGEMENT SOCIAL AU QUÉBEC 
 
 
 
 

92 

d’application régional du cadre de référence, mais ce guide a été élaboré à travers des rencontres 

individuelles entre l’ASSS et les acteurs concernés par la pratique et non par un comité. 

Toutes les organisations qui ont soumis un projet en 2007-2008 ont obtenu des fonds. Au total, 

8 projets ont été financés. À la suite de la répartition des sommes, un comité de concertation sur 

le logement social avec soutien a été mis sur pied. Ce comité réunissait l’ASSS, le CSSS de Laval, 

l’OMH de Laval, la fédération régionale des OSBL d’habitation et la CRÉ. L’objectif était surtout de 

resserrer les liens entre ces acteurs. Ce comité n’avait pas spécifiquement pour mandat de 

développer la pratique ou de faire le suivi des projets financés. Les discussions portaient sur le 

logement social pris dans un sens large. Comme l’explique une ancienne employée de l’ASSS, le 

soutien communautaire était considéré comme une forme de support parmi d’autres : « Le 

soutien communautaire, c’est un type de soutien, mais il y a des projets avec du soutien à 

domicile, il y a des projets avec du soutien d’intensité variable, il y du soutien individualisé et 

tout ça. C’était vraiment tout ce truc-là » (Entrevue 6 : 9). Il est intéressant de remarquer que 

l’implantation du cadre de référence a, dans ce cas, permis de renforcer la mobilisation autour de 

la question du logement social. 

Types d’organismes financés 

L’enveloppe dédiée au soutien communautaire est encore aujourd’hui divisée entre 8 projets. 

4 d’entre eux sont portés par des OSBL d’habitation (197 unités de logement). Pour l’année 

financière 2013-2014, chacun des OSBL soutenus recevait entre 18 000$ et 44 000$. La 

fédération régionale des OSBL d’habitation, la FLOH, touche également un montant de 105 770$ 

pour offrir du soutien communautaire dans une partie des habitations qui sont gérées par ses 

membres. Ce montant lui permet d’embaucher 2 intervenants à temps plein pour desservir 

10 OSBL d’habitation (350 unités de logement) : 6 sur une base régulière et 4 sur une base plus 

ponctuelle (Entrevue 16 : 3). L’OMH de Laval bénéficie pour sa part d’un montant de 167 040$. 

Cette somme lui permet d’organiser des activités de soutien communautaire dans l’un de ses 

HLM (352 unités de logement) qui est reconnu pour être un milieu plus difficile. Enfin, 

2 organismes communautaires de la région reçoivent aussi des fonds pour des projets de soutien 

communautaire. Le premier est un organisme qui s’adresse aux familles en difficulté et qui a 

développé un projet d’habitation de 15 unités pour des familles monoparentales. Le montant de 

la subvention est, dans ce cas, assez minime, soit 9 120$. Le deuxième organisme touche un 

montant beaucoup plus élevé, soit 245 000$. Cet organisme a une entente spéciale avec l’OMH de 

Laval pour offrir du soutien communautaire dans 11 HLM pour personnes âgées (711 unités de 

logement). Cette aide financière lui permet d’embaucher 9 intervenants de milieu. 

En tout, l’enveloppe de 647 219$ de l’ASSS permet de couvrir 1 625 unités de logement : 1 063 

dans le milieu des HLM, 547 dans le milieu des OSBL d’habitation et 15 unités dans le milieu des 

organismes communautaires. Étrangement, les 8 projets soutenus ne sont pas tous financés à 

partir du même programme. Selon les documents fournis par l’ASSS, dans 5 cas (3 OSBL 

d’habitation, FLOH et OMH de Laval) sur 8, l’argent est versé via le programme PSOC. Ce scénario 

est atypique, dans la mesure où ce programme n’est pas supposé financer des organisations dont 

la mission première est l’habitation. Dans 2 cas (1 OSBL d’habitation et 1 organisme 

communautaire) sur 3, l’argent transige plutôt par le CSSS qui s’occupe de verser les fonds aux 
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projets concernés. Un employé du CSSS rencontré en entretien nous explique pourquoi dans ces 

2 cas, l’argent passe par le CSSS : « Parce que nous, les employés, les intervenants de milieu dans 

les HLM, c'est une entente tripartite, ils sont employés de l'OSBL, cependant ils sont supervisés 

ou supportés par le CSSS dans leurs fonctions […] Donc c'est pour ça que le chèque passe par [le 

CSSS] » (Entrevue 19 : 11). Pour le dernier projet (1 organisme communautaire), c’est l’ASSS qui 

gère la subvention à partir d’une enveloppe spécifique. 

Clientèles rejointes 

Sans grande surprise, la principale clientèle rejointe est celle des personnes âgées. En effet, plus 

de 70% (1 160 unités sur 1 625) des unités de logement financées pour le soutien 

communautaire dans la région sont occupées par cette clientèle. Selon les documents fournis par 

l’ASSS, parmi les 1 160 unités pour personnes âgées, 711 s’adressent à des personnes âgées 

autonomes, 370 à des personnes âgées en légère perte d’autonomie, 28 à des personnes âgées en 

perte modérée d’autonomie et 51 à des personnes âgées et/ou handicapées en perte modérée et 

sévère d’autonomie. 

Pour les autres unités, les clientèles sont multiples : personnes ayant une déficience physique, 

personnes aux prises avec un trouble de santé mentale, personnes ayant un problème de 

toxicomanie, personnes à risque d’itinérance, familles en difficulté. Comme l’explique une 

ancienne employée de l’ASSS, le fait que la très grande majorité des unités pour personnes âgées 

recevaient déjà du financement pour du soutien communautaire a permis d’élargir la pratique à 

d’autres clientèles, entre autres aux familles en difficulté, une clientèle que nous observons plus 

rarement dans les autres régions : « Nos HLM personnes âgées étaient déjà tous couverts, puis 

l’OMH [a étalé] le besoin pour tout le monde » (Entrevue 6 : 14). 

Respect de la pratique 

D’après les informations recueillies, les balises du cadre de référence paraissent respectées. Il 

faut toutefois souligner que la pratique semble être interprétée sous l’angle du maintien à 

domicile. En effet, un employé du CSSS décrit les services offerts en HLM par les intervenants de 

milieu de la façon suivante : « C'est surtout du soutien civique11, d'accompagner aux 

commissions, au niveau médical, de voir des cliniques de vaccination, des cliniques de 

prélèvement ou des choses comme ça. De voir, lorsqu'il a un congé d'hôpital, de voir à ce que la 

personne ait une réponse à ses besoins lorsqu'elle retourne à la maison, voir à l'installation de 

l'entretien ménager […] faire le lien avec les CLSC » (Entrevue 19 : 6). Selon cette description, le 

soutien communautaire est, d’une certaine façon, vu comme une extension des services de 

maintien à domicile offerts par le CSSS. Les activités présentées respectent la définition fournie 

dans le cadre de référence, mais le soutien communautaire semble être développé en fonction du 

lien entre le locataire, pris individuellement, et le réseau de la santé. 

 
11 Selon la Politique de soutien à domicile adoptée par le gouvernement québécois en 2003, le soutien civique englobe 

un ensemble de services servant à « compenser un manque de capacité à faire face à certaines exigences de la vie 
quotidienne, soit administrer son budget, remplir des formulaires administratifs, etc. » (Québec, 2003 : 41). Le 
soutien civique inclut également les services de popote et d'accompagnement ainsi que les visites d'amitié. 
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L’employée de l’ASSS interviewée a néanmoins pris la peine de spécifier en entretien qu’aucun 

service professionnel n’était financé à même l’enveloppe prévue pour le soutien communautaire : 

« C’est sûr que les intervenants de milieu ou même les résidents qui sont là, […] vont faire de 

l'écoute, ils vont faire de la relation d'aide. Mais ce n'est pas leur rôle de jouer au psychologue, ils 

doivent référer […] ils sont en relation d'aide effectivement, mais pas en tant que professionnel » 

(Entrevue 19 : 9). Selon cette répondante, les intervenants de milieu qui offrent du soutien 

communautaire peuvent pratiquer une forme de suivi individuel, mais ne doivent en aucun cas 

suppléer aux services professionnels du CSSS. 

Depuis l’implantation du cadre de référence, l’ASSS fait le suivi des projets financés par un 

processus de reddition de comptes annuel. Les organisations doivent déposer à l’ASSS leur 

rapport d’activités, mais aucun formulaire spécifique au sujet du soutien communautaire ne leur 

est demandé. L’employée de l’ASSS que nous avons rencontrée admet que cette façon de 

procéder ne permet pas de voir si la pratique est bel et bien respectée : « C'est beau recevoir des 

bilans d'activités par le courrier, mais c'est une autre chose de s'assurer que les services sont 

vraiment donnés. On n'a pas de piste à cet égard-là en passant, je veux dire qu'on lit les rapports 

d'activités, mais il n'y a pas de suivi sur place de ce qui se fait » (Entrevue 19 : 14). Une actrice du 

milieu des OSBL d’habitation remarque également une certaine confusion par rapport au 

processus actuel de reddition de comptes : « Nous, on tient à jour nos statistiques, je les émets à 

l'Agence, mais ce n’est pas dans le cadre d'une reddition de comptes pour mon enveloppe 

budgétaire. […] Ce n’est pas conditionnel à la réception des sommes » (Entrevue 16 : 5). 

Lien avec le cadre de référence 

Selon nos interlocuteurs, le cadre de référence est connu par l’ensemble des acteurs qui sont 

concernés par la pratique. Par contre, du point de vue de l’ASSS, c’est surtout le guide 

d’application régional du cadre qui fait office de document de référence. Si de nouveaux fonds 

pour la pratique sont injectés, la personne responsable du dossier de l’ASSS se référa avant tout à 

ce guide. 

Fait intéressant à souligner, l’actrice du milieu des OSBL d’habitation avec laquelle nous nous 

sommes entretenus observait un certain regain d’intérêt pour le cadre de référence au sein du 

RQOH : « On parle de l'application du cadre de référence, l'importance d'avoir des sommes, le 

dossier apparaît important, mais c'est sûr qu'on n'en a pas discuté beaucoup dans les dernières 

années. On dirait qu'on vient de le remettre sur la table un peu plus » (Entrevue 16 : 13). 

L’annonce d’un nouvel investissement de 3 millions $ pour le soutien communautaire dans le 

cadre de la politique Vieillir et vivre ensemble, adoptée en 2012, pourrait expliquer ce regain 

d'intérêt quelques mois plus tard. 

Nature des rapports entre les acteurs 

Les rapports entre les acteurs dans la région ne semblent pas nécessairement tendus, mais plutôt 

faibles. Comme l’explique une actrice du milieu des OSBL d’habitation, « On a peu de liens. […] On 

a peu de contacts avec les intervenants externes [du CSSS] » (Entrevue 16 : 8). Cette répondante 

ajoute : « Mon intervenante [en soutien communautaire] a déjà établi un contact avec 
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l'organisateur communautaire, mais ce n’est pas clair. Juste pour vous dire qu'il n'y a pas de 

communication régulière parce que ça ne m’apparaît même pas clair » (Entrevue 16 : 11). Le 

comité sur le logement social avec soutien qui avait été mis sur pied peu de temps après 

l’implantation du cadre a cessé ses activités. Il n’y a présentement aucune instance officielle de 

concertation entre l’ASSS et les acteurs du réseau de l’habitation. Un employé du CSSS souligne 

que le roulement de personnel à la fédération régionale des OSBL d’habitation n’a pas non plus 

facilité la communication dans le dossier du soutien communautaire (Entrevue 19: 16). 

L’employée de l’ASSS rencontrée était d’accord pour dire que les rapports entre les acteurs 

concernés par la pratique pourraient être améliorés : « Les contacts avec les gens sont à refaire, il 

n'y en a pas eu depuis 2 ou 3 ans. [...] l'objectif serait de revoir l'ensemble des partenaires » 

(Entrevue 19 : 14). 

Autres faits notables 

À première vue, l’importance des montants investis pour la pratique à Laval (près de 1 million $, 

dont les deux tiers proviennent du budget de l’ASSS) pourrait faire croire que la situation du 

soutien communautaire dans la région est enviable. Les entretiens que nous avons réalisés dans 

la région nous amènent cependant à nuancer cette perception. Bien que l'ASSS se soit montrée 

proactive au chapitre du financement, la pratique demeure mal comprise et très rattachée aux 

services de soutien à domicile. Aussi, la communication entre les acteurs concernés par la 

pratique demeure très faible et le mode de reddition de comptes apparaît minimal. 

Rappelons que la clientèle principale dans la région demeure les personnes âgées, mais des 

personnes âgées qui sont, dans certains cas, en perte d’autonomie (légère, modérée, voire même 

sévère). Le soutien communautaire auprès de ce type de clientèle est plus susceptible de se 

confondre avec les services de maintien à domicile déjà offerts par le réseau de la santé. Le 

support est rendu sur une base individuelle et l’objectif est surtout de s’assurer que la personne 

reçoit le bon service au bon moment. Le témoignage de l’employée de l’ASSS nous pousse à nous 

questionner sur la façon dont la pratique est interprétée : « [Les intervenants de milieu] vont 

faire du porte-à-porte, ils font de l'individuel, ils savent qu'une telle est à l'hôpital, elle va revenir 

à telle date, il faut qu'ils s'assurent qu'elle soit suivie, voir à ce que la coop vienne apporter le 

repas » (Entrevue 19 : 9). 

Une ancienne employée de l’ASSS estime, pour sa part, que le manque de directives au moment 

de l’implantation du cadre de référence a pu donner lieu à toutes sortes d’interprétation de la 

pratique : « Il n’y pas eu assez de directives, de directives claires. Parce qu’en même temps, on 

voulait laisser une marge de manœuvre aux régions, mais dans ce secteur-là [l’habitation], les 

régions étaient mal équipées pour prendre leur marge de manœuvre, [donc] elles l’ont pris, mais 

cela a un peu “distorsionné” le soutien communautaire » (Entrevue 6 : 26). Ce genre de situation 

n’est pas nécessairement propre à Laval, mais il y apparaît de manière plus explicite. Nous 

reviendrons sur ce point dans les prochaines sections. 

En bout de ligne, le processus de transfert à Laval n'apparaît pas uniforme. Bien que l'ASSS ait 

démontré son engagement envers la pratique en dégageant des fonds supplémentaires, cet 

engagement ne s'est pas traduit par un rapprochement avec les acteurs régionaux du milieu de 
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l'habitation. En l'absence d'un comité de concertation dédié à la pratique, les interactions entre 

les réseaux de la santé et des services sociaux et de l'habitation demeurent effectivement faibles. 

Les pratiques hétérodoxes de l'ASSS en matière de financement, notamment le fait que certains 

projets de soutien communautaire soient financés à partir du programme de soutien aux 

organismes communautaires (PSOC), soulèvent également la question du suivi effectué pour 

s'assurer que les projets respectent les balises du cadre de référence. Rappelons que l'ASSS de 

Laval ne fait pas nécessairement de suivi spécifique des projets de soutien communautaire. En 

outre, le fait que la pratique semble interprétée sous l'angle des services de maintien à domicile 

offerts par les CSSS laisse penser que le soutien communautaire demeure partiellement compris 

dans cette région. 

3.2 La comparaison des modes de transfert 

Ces différents portraits régionaux montrent que le transfert du soutien communautaire en 

logement social ne s’est pas réalisé selon un seul et même scénario et a plutôt emprunté une 

diversité de voies. Même si chaque région avait reçu les mêmes directives gouvernementales, 

l’implantation du cadre de référence sur la pratique a clairement produit des résultats très 

variables. Cette section vise à comparer les différentes trajectoires poursuivies par l’innovation 

sociale dans les neuf régions administratives étudiées de manière à dégager les principales 

tendances et à cerner les facteurs permettant d’expliquer cette variation. Nous ferons cet 

exercice pour les 7 dimensions observées (financement, mode de répartition des sommes, types 

d’organismes financés, clientèles rejointes, respect de la pratique, lien avec le cadre de référence 

et nature des rapports entre les acteurs), puis nous terminerons en proposant une typologie des 

modes de transfert qui permettra de synthétiser nos résultats. 

3.2.1 Le financement 

La description du transfert de la pratique dans les neuf régions confirme que l’historique de 

financement du soutien communautaire a débuté bien avant l’implantation du cadre de référence 

en 2007. Au-delà du projet-pilote mené par la FOHM à la fin des années 1980, la première 

mesure officielle de financement dédiée à la pratique remonte à 1997 avec l’adoption du 

programme AccèsLogis, qui prévoyait à l’origine un montant de « 1000$ la porte » pour les 

nouveaux projets destinés aux personnes âgées. Comme nous l’avons souligné précédemment, 

cette mesure a été appliquée pendant cinq ans et a permis de développer une offre de soutien 

communautaire auprès de 730 unités de logement. Nos portraits régionaux montrent que 

l’ensemble des régions ont bénéficié de cette mesure. Les sommes investies ont toutefois été 

relativement modestes. En effet, seules les régions de la Capitale-Nationale et de Chaudière-

Appalaches ont alors reçu des montants qui dépassaient 100 000$, le reste des subventions 

régionales versées dans le cadre de cette mesure oscillant entre 14 000$ (Outaouais) et 58 000$ 

(Mauricie/Centre-du-Québec). 



LE TRANSFERT DE L'INNOVATION SOCIALE : LE CAS DU SOUTIEN COMMUNAUTAIRE EN LOGEMENT SOCIAL AU QUÉBEC 
 
 
 
 

97 

Nos résultats confirment aussi que le programme fédéral IPAC, adopté au tournant des années 

2000 dans la foulée de l’Initiative nationale pour les sans-abris, a été une autre source de 

financement pour la pratique avant l’implantation du cadre de référence. Aucun des répondants-

es rencontrés n’a cependant été en mesure de chiffrer les sommes investies à cette occasion. Cet 

élément montre néanmoins que le transfert du soutien communautaire n’a pas été simplement 

une affaire provinciale et que le palier fédéral a également été impliqué dans son financement, 

bien que de manière plus limitée. 

Cela dit, l’investissement de 5 millions $ associé à l’implantation du cadre de référence en 2007 

demeure la vague de financement la plus importante pour le soutien communautaire dans 

l’ensemble des régions étudiées. Deux tendances se dessinent dans le financement de la pratique 

autour de cette période. En tant que responsables des sommes investies, certaines ASSS ont 

cherché à débloquer des fonds supplémentaires pour la pratique, souvent à même leur budget, 

d’autres se sont plutôt contentées du montant qui leur avait été octroyé par le MSSS. La première 

tendance s’applique à un groupe de quatre régions (Montréal, Saguenay, Chaudière-Appalaches 

et Laval). Sur chacun de ces territoires, des sommes additionnelles ont été injectées avant, 

pendant ou après l’implantation du cadre de référence. Par exemple, au Saguenay-Lac-Saint-Jean, 

l’ASSS a dégagé une première enveloppe budgétaire de 100 000$ l’année précédant l’adoption du 

cadre de référence et une seconde enveloppe budgétaire de 100 000$ l’année suivante. De la 

même façon, dans Chaudière-Appalaches, 2 ententes spécifiques sur le soutien communautaire, 

totalisant respectivement 506 000$ et 927 500$, ont été conclues après 2007 avec différents 

partenaires (CRÉ, MESS, SHQ, Centraide, etc.). Avec ses 6 vagues de financement, dont quatre 

entre 2005 et 2011, Montréal représente le cas le plus éloquent parmi ce premier groupe. 

La deuxième tendance s’applique à un groupe de 5 régions (Capitale-Nationale, Outaouais, 

Mauricie/Centre-du-Québec et Estrie). Pour celles-ci, l’ASSS n’a pas fait d’efforts particuliers pour 

libérer de nouvelles sommes pour la pratique. L’Estrie fait, par ailleurs, piètre figure parmi ce 

deuxième groupe, puisque l’ASSS a coupé de moitié de la subvention qui lui avait été attribuée 

spécifiquement pour la pratique lors de l’implantation du cadre de référence. Les autres régions 

ont respecté le niveau de financement accordé. 

3.2.2 Le mode de répartition des sommes 

L’analyse de la façon dont les régions se sont organisées pour répartir les sommes investies 

durant la période entourant l’adoption du cadre de référence montre aussi une variété de 

scénarios. Encore une fois, 2 tendances principales se dégagent pour cette dimension. Une 

première tendance où l’ASSS a distribué les fonds par elle-même et une seconde tendance où 

l’ASSS a plutôt décentralisé la gestion des sommes en confiant cette responsabilité aux CSSS. 

La première tendance concerne un groupe de 5 régions (Montréal, Outaouais, Saguenay-Lac 

Saint-Jean, Laval et Capitale-Nationale). Pour l’ensemble de ces cas, la gestion des fonds a été 

maintenue au niveau régional. Dans certaines régions, l’ASSS a approché directement les 

organismes promoteurs pour les inviter à soumettre des projets, soit au Saguenay-Lac Saint-Jean, 



LE TRANSFERT DE L'INNOVATION SOCIALE : LE CAS DU SOUTIEN COMMUNAUTAIRE EN LOGEMENT SOCIAL AU QUÉBEC 
 
 
 
 

98 

à Laval et en Outaouais. Dans d’autres, l’ASSS a mis en place un processus d’appel d’offres plus 

formel, soit à Montréal et dans la Capitale-Nationale. 

La deuxième tendance correspond à groupe de 4 régions (Chaudière-Appalaches, Estrie et 

Mauricie/Centre-du-Québec). Sur ces territoires, ce sont les instances locales du réseau de la 

santé et des services sociaux à l’époque, les CSSS, qui ont reçu le mandat de gérer les sommes. 

Certaines différences s’observent également au sein de cette seconde tendance. Dans Chaudière-

Appalaches, l’ASSS semble avoir pris en compte les besoins et les projets potentiels dans la 

répartition des sommes entre les CSSS, tandis qu’en Estrie et en Mauricie/Centre-du-Québec, les 

fonds semblent avoir été distribués sans égard à la réalité du terrain et sans nécessairement 

passer par un processus d’appel d’offres. 

Au-delà de ces 2 tendances, les pratiques de concertation entourant la distribution du 

financement ont énormément varié d’une région à l’autre. Certaines ont formellement mis sur 

pied un comité intersectoriel, composé de différents partenaires concernés par le soutien 

communautaire, afin d’élaborer un guide d’application du cadre de référence et de voir à la 

répartition des fonds (Montréal et Saguenay-Lac Saint-Jean). D’autres ont initié des démarches 

de concertation, qui ont eu des durées plus variables et qui étaient moins formellement 

structurées (Chaudière-Appalaches, Laval, Capitale-Nationale et Estrie). Par exemple, l’ASSS de la 

Capitale-Nationale a organisé une rencontre ponctuelle avec les différents acteurs des réseaux de 

la santé et des services sociaux et de l’habitation seulement au moment de l’implantation du 

cadre de référence. Enfin, 2 régions n’ont mis en place ni comité intersectoriel, ni démarche de 

concertation (Outaouais et Mauricie/Centre-du-Québec). 

Fait intéressant à noter, dans l’ensemble, la concertation entourant la pratique a été plus forte 

dans les années suivant l’adoption du cadre de référence, puis a progressivement décliné au fil du 

temps, une fois les fonds répartis. Par exemple, à Montréal, après les investissements importants 

suivant l’implantation du cadre de référence, les partenaires siégeant sur le comité intersectoriel 

ont surtout été consultés lorsque de nouveaux fonds pour la pratique ont été annoncés dans le 

cadre du plan d’action gouvernemental en matière d’itinérance. 

3.2.3 Les types d’organismes financés 

Nos résultats au regard des types d’organismes financés n’indiquent pas que l’une ou l’autre des 

filières du logement social a été clairement privilégiée dans la répartition des sommes. Dans la 

plupart des régions étudiées, le milieu des OSBL d’habitation et celui des OMH ont reçu une part 

significative du financement. Nous avons observé une asymétrie à ce chapitre seulement dans le 

cas de la Mauricie/Centre-du-Québec où la quasi-totalité des fonds a été versée aux OMH et dans 

le cas de Chaudière-Appalaches où la première entente spécifique sur le soutien communautaire 

n’incluait pas les OSBL d’habitation et où la majeure partie des sommes investies demeuraient 

entre les mains des OMH au moment de notre collecte de données. 
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Dans 3 régions, le milieu des OSBL d’habitation a réussi à obtenir une plus grande part du 

financement disponible, soit à Montréal, au Saguenay-Lac Saint-Jean et dans la Capitale-

Nationale. Ce résultat semble associé au fait que le milieu des OSBL d’habitation dans ces 3 cas 

était mieux structuré et pouvait compter sur des fédérations régionales relativement fortes, ce 

qui lui a permis de mieux défendre ses intérêts. Suivant ce raisonnement, le milieu des OSBL 

d’habitation en Outaouais aurait dû mieux s’en sortir, étant donné que cette région a été l’une des 

premières, avec Montréal et Québec, où une fédération régionale a été mise sur pied. Dans ce cas, 

il semble que ce soit surtout la directive du MSSS de prioriser les personnes âgées dans la 

répartition des sommes liées au cadre de référence qui a joué un rôle, considérant que cette 

clientèle est surtout desservie par le milieu des OMH. À force de pressions sur l’ASSS, le milieu 

des OSBL d’habitation dans cette région est tout de même allé chercher la moitié des fonds 

disponibles. 

Autre résultat à signaler, dans 3 des régions où le financement a transigé par les CSSS 

(Mauricie/Centre-du-Québec et Chaudière-Appalaches), les fonds ont majoritairement été 

utilisés par ces établissements pour embaucher du personnel afin d’offrir par eux-mêmes du 

soutien communautaire dans certains OMH. Dans la Capitale-Nationale, 3 CSSS ont aussi été 

financés pour offrir du soutien communautaire. Ce résultat montre que le transfert de la pratique 

s’est fait au sein du réseau de l’habitation à travers le milieu des OSBL d’habitation et celui des 

OMH, mais également à l’intérieur même du réseau de la santé et des services sociaux. 

Enfin, seule l’ASSS de l’Estrie a versé du financement à des coopératives d’habitation pour offrir 

du soutien communautaire, un résultat qui s’explique par les particularités régionales du réseau 

de l’habitation sur ce territoire où les coopératives sont plus nombreuses et mieux structurées 

que les OSBL d’habitation. Le fait qu’une seule région parmi les 9 étudiées ait financé des 

coopératives d’habitation confirme, par ailleurs, le faible intérêt de cette filière pour le soutien 

communautaire historiquement. 

3.2.4 Clientèles rejointes 

L’un des résultats les plus significatifs de notre étude concerne les clientèles rejointes par la 

pratique où les personnes âgées prédominent clairement. En effet, dans l’ensemble des 9 régions 

étudiées, à l’exception de Montréal, ce groupe cible constitue la principale clientèle des projets de 

soutien communautaire qui ont été développés. La directive du MSSS de prioriser les personnes 

âgées au moment de l’implantation du cadre de référence semble donc avoir eu une influence 

majeure sur le transfert de la pratique. Il faut dire que dans certaines régions, par exemple au 

Saguenay-Lac Saint-Jean, cette directive concordait avec les besoins sur le terrain où la majeure 

partie des demandes provenait d’OSBL d’habitation s’adressant à cette clientèle. 

Évidemment, cette directive a amené les ASSS à se tourner vers les organismes qui rejoignaient 

déjà les personnes âgées, ce qui a eu tendance à faciliter l’intégration du milieu des OMH dans le 

processus de transfert, étant donné que les personnes âgées y sont la clientèle principale. Cet 

enchaînement est, par exemple, très clair dans le cas de l’Outaouais où l’ASSS, voulant respecter 
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la directive gouvernementale, envisageait au départ verser l’entièreté du financement disponible 

à l’OMH de Gatineau. Comme nous l’avons vu, celle-ci s’est par la suite ravisée devant la réaction 

de la fédération régionale des OSBL d’habitation. 

Selon les particularités de chaque région, d’autres clientèles sont également rejointes de manière 

plus secondaire, par exemple la clientèle itinérante dans les régions de l’Outaouais et de la 

Capitale-Nationale, qui demeure également un groupe cible important à Montréal. Nos portraits 

régionaux montrent en fait que l’ensemble des clientèles du réseau de la santé et des services 

sociaux sont touchées, ce qui tend à confirmer que le soutien communautaire est une pratique 

transversale qui peut s’adresser à tous les types de populations présentant une ou des 

vulnérabilités. 

En réservant des fonds pour le soutien communautaire dans chaque nouvelle enveloppe 

budgétaire destinée à une clientèle particulière (personnes aux prises avec un problème de santé 

mentale, personnes itinérantes, etc.), l’ASSS de Montréal a fait d’ailleurs la démonstration 

concrète que la pratique pouvait s’appliquer à tous les types de populations. 

3.2.5 Respect de la pratique 

Nos 9 portraits régionaux montrent que la définition du soutien communautaire, telle qu’elle est 

présentée dans le cadre de référence, est généralement bien respectée. Outre quelques 

exceptions en Mauricie/Centre-du-Québec où une partie de l’enveloppe dédiée à la pratique sert 

à financer des services de soutien à domicile dans des projets en déficience physique, les sommes 

investies sont utilisées pour soutenir des activités prévues dans le cadre de référence. Il est 

possible de penser que la définition large et souple, qui a été privilégiée dans le document, a 

facilité la tâche du réseau de la santé et des services sociaux qui disposait d’une certaine marge 

de manœuvre dans l’application du cadre. 

En même temps, la définition utilisée semble avoir ouvert la porte à une multitude 

d’interprétations possibles sur ce qu’est véritablement le soutien communautaire. Comme nous 

l’avons mentionné, le problème a été soulevé en Outaouais où l’ASSS a mené une recherche pour 

voir comment les acteurs régionaux définissaient la pratique. À Laval, selon les entretiens 

réalisés, le soutien communautaire semblait également, à certains égards, être interprété comme 

une extension des services de soutien à domicile. De façon générale, le manque de suivi effectué 

par les ASSS auprès des projets financés a eu tendance dans l’ensemble à renforcer cette 

dynamique. 

Le fait que la définition retenue dans le cadre de référence soit axée sur les activités plutôt que 

sur les principes du soutien communautaire peut également expliquer les interprétations très 

variables qui sont faites de la pratique. C’est précisément pour cette raison que la FOHM a initié 

en 2010, après l’adoption du cadre, une nouvelle démarche de théorisation ayant mené à la 

conception d’un manuel de formation sur le soutien communautaire dans lequel les valeurs 

(empowerment, conscientisation, etc.) à l’origine de la pratique sont rappelées. 
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3.2.6 Lien avec le cadre de référence 

En ce qui concerne le lien avec le cadre de référence, 2 tendances assez claires se dégagent : 

certaines régions ont cru bon adapter le cadre à la réalité de leur territoire en produisant leur 

propre guide régional d’application, d’autres en ont plutôt fait une utilisation minimale et s’en 

sont surtout servis pour définir les critères de financement des projets et formaliser les accords 

de coopération avec les organismes. 

La première tendance s’applique à un groupe de 4 régions (Montréal, Saguenay-Lac-Saint-Jean, 

Laval et Estrie). Dans ces cas, un guide régional d’application du cadre de référence a été élaboré 

soit par un comité intersectoriel composé des acteurs concernés par le soutien communautaire, 

soit au moyen de consultations menées par l’ASSS. Dans l’ensemble, cette démarche a permis aux 

réseaux de l’habitation et de la santé et des services sociaux de ces régions de mieux comprendre 

et de s’approprier la pratique. Par exemple, au Saguenay-Lac-Saint-Jean, le guide régional 

d’application est devenu le principal outil de référence dans les discussions sur le soutien 

communautaire. 

La deuxième tendance renvoie à un groupe de 5 régions (Capitale-Nationale, Outaouais, 

Mauricie/Centre-du-Québec et Chaudière-Appalaches). Dans ces cas, le cadre de référence a 

surtout été utilisé pour concevoir les documents administratifs (critères de financement, accords 

de coopération, reddition de comptes, etc.) nécessaires à son implantation. À l’inverse du 

premier groupe, l’adaptation du cadre à la réalité régionale n’a donc pas de servi de prétexte 

pour initier une démarche de concertation plus large sur la pratique. Rappelons que l’ASSS de 

Chaudière-Appalaches, bien qu’elle n’ait pas nécessairement produit de guide d’application du 

cadre, a tout de même été impliquée dans l’élaboration de 2 ententes spécifiques pour le 

développement du soutien communautaire à l’échelle régionale. 

3.2.7 Nature des rapports entre les acteurs 

Dernier aspect observé, nos résultats concernant la nature des rapports entre les acteurs 

indiquent également une importante divergence entre nos cas. Cette variation s’explique bien 

souvent par des dynamiques qui étaient déjà présentes avant l’adoption du cadre de référence 

sur le soutien communautaire. 

L’analyse de cette dimension montre d’abord que la concertation entre les réseaux de la santé et 

des services sociaux et de l’habitation à l’échelle provinciale ne s’est pas reproduite à l’identique 

à l’échelle régionale et a plutôt pris des configurations variables. Dans 3 régions, l’implantation 

du cadre de référence a mené à un rapprochement très net entre le réseau de la santé et des 

services sociaux et le milieu des OMH (Chaudière-Appalaches et Mauricie/Centre-du-Québec). 

Sur ces territoires, le soutien communautaire était principalement offert dans des HLM par des 

intervenants-es embauchés par des CSSS. 



LE TRANSFERT DE L'INNOVATION SOCIALE : LE CAS DU SOUTIEN COMMUNAUTAIRE EN LOGEMENT SOCIAL AU QUÉBEC 
 
 
 
 

102 

Pour l’ensemble de notre échantillon, les interactions entre le réseau de la santé et des services 

sociaux et le milieu des OMH semblent en fait avoir été moins tendues et plus faciles qu’avec le 

milieu des OSBL d’habitation. Seule une situation plus problématique a été recensée dans la 

région de la Capitale-Nationale où, selon nos informations, certains OMH de plus petite taille 

semblaient se méfier des intervenants-es envoyés par les CSSS. 

Autre résultat significatif, nous avons pu constater que le leadership exercé par le milieu des 

OSBL d’habitation à l’échelle provinciale pour la reconnaissance de la pratique ne s’était pas 

reflété de la même façon dans toutes les régions. Certaines, principalement celles où le soutien 

communautaire était déjà pratiqué par le milieu des OSBL d’habitation avant l’adoption du cadre 

de référence, disposaient déjà d’une fédération régionale relativement forte qui a pu se montrer 

plus proactive dans son travail de représentation auprès de l’ASSS. C’est le cas de Montréal, du 

Saguenay-Lac-Saint-Jean et de l’Outaouais. D’autres où le développement de la pratique était 

peut-être moins avancé, comptaient aussi une fédération régionale, mais celle-ci n’a pas réussi à 

avoir le même pouvoir d’influence auprès du réseau de la santé et des services sociaux. C’est le 

cas de la Capitale-Nationale, de Laval, de Chaudière-Appalaches et de la Mauricie et du Centre-

du-Québec. Enfin, l’Estrie n’avait tout simplement pas de fédération régionale représentant les 

OSBL d’habitation au moment de l’implantation du cadre. 

Il est intéressant d’observer que cette répartition des régions, en fonction du degré 

d’organisation du milieu des OSBL d’habitation et de sa capacité à développer un rapport de 

force avec le réseau de la santé et des services sociaux, semble concorder avec le niveau de 

financement versé à cette filière. En d’autres mots, plus le milieu des OSBL d’habitation était 

organisé sur le dossier du soutien communautaire, plus il semble avoir été en mesure d’aller 

chercher des ressources. À l’inverse, moins ce milieu était organisé, moins l’ASSS l’a pris en 

compte lors de la distribution des sommes. Le cas de l’Estrie où le milieu des OSBL d’habitation 

n’était pas fédéré et où l’ASSS a coupé de moitié les fonds consentis à la pratique est, à cet égard, 

assez évocateur. 

3.3 Une typologie des modes de transfert 

Cette comparaison de la situation du soutien communautaire dans les 9 régions étudiées nous 

conduit à proposer une typologie des modes de transfert de la pratique. Suivant un raisonnement 

par idéal-type, nous avons cherché à relever les différents types de rationalité nous permettant 

de qualifier et de catégoriser chacun de nos cas. Cette opération nous a amené à identifier 3 

modes de transfert de la pratique à l’échelle régionale : le mode hiérarchique, le mode 

administratif et le mode partenarial. Nous détaillons ces 3 modes en fonction de nos dimensions 

d’analyse, en spécifiant les réalités empiriques auxquelles chacun renvoie, dans le tableau ci-

dessous. 

 



LE TRANSFERT DE L'INNOVATION SOCIALE : LE CAS DU SOUTIEN COMMUNAUTAIRE EN LOGEMENT SOCIAL AU QUÉBEC 
 
 
 
 

103 

Tableau 2 – Les modes de transfert du soutien communautaire à l’échelle régionale 

 Mode hiérarchique Mode administratif Mode partenarial 

Processus décisionnel 

pour la reconnaissance 

et le financement de la 

pratique 

Instances 

gouvernementales 

décident seules 

Comité intersectoriel avec 

pouvoir d’influence 

Comité intersectoriel avec 

pouvoir décisionnel 

Concertation entre les 

acteurs 

Consultation Concertation ponctuelle Concertation régulière 

Respect de la pratique Instrumentalisation de la 

pratique en fonction des 

priorités de l’ASSS 

Interprétation fidèle au 

cadre de référence 

Interprétation fidèle au 

cadre de référence et 

adaptée à la réalité du 

territoire 

Fonds investis dans la 

pratique 

Financement spécifique 

du MSSS utilisé selon les 

priorités de l’ASSS 

Financement spécifique 

du MSSS seulement 

Financement spécifique 

du MSSS et sommes 

additionnelles dégagées 

dans le budget de l’ASSS 

Partage du financement 

entre le secteur public et 

le tiers secteur 

Secteur public avantagé Répartition relativement 

équitable entre les deux 

secteurs 

Pris en compte des 

besoins particuliers du 

tiers secteur 

 

Ainsi, le premier mode de transfert, le mode hiérarchique, désigne de façon générale une situation 

où les institutions du réseau de la santé et des services sociaux se sont imposées comme les 

principales maîtres d’œuvre dans l’implantation de la pratique. Dans ce premier mode, les 

décisions concernant la reconnaissance et le financement du soutien communautaire ont été 

prises par l’ASSS qui a pu consulter les acteurs régionaux concernés par la pratique, mais de 

manière limitée et sans nécessairement prendre en compte leurs demandes. L’ASSS a également 

eu tendance à instrumentaliser le soutien communautaire selon ses priorités, par exemple en 

l’arrimant à des programmes déjà existants. Le financement spécifique de la pratique s’est ainsi 

retrouvé menacé et le milieu des OMH a eu tendance à être avantagé dans la répartition des 

sommes. Parmi notre échantillon, les cas de l’Estrie, de la Mauricie et du Centre-du-Québec sont 

ceux qui peuvent être associés à ce mode. 

Le second mode de transfert, le mode administratif, renvoie à une situation où les institutions du 

réseau de la santé et des services sociaux ont appliqué fidèlement le cadre de référence sur la 

pratique, en se contentant d’intervenir à l’intérieur des balises fixées à l’échelle provinciale. Dans 

ce second mode, les décisions concernant la reconnaissance et le financement de la pratique ont 

pu être influencées par un comité intersectoriel mis sur pied par l’ASSS qui s’est concertée 

davantage avec les acteurs régionaux. La concertation a cependant eu tendance à être ponctuelle 

et limitée dans le temps. Dans sa volonté de respecter le cadre de référence, l’ASSS a développé 

une interprétation conforme de la pratique dans le financement des projets. Aucun montant 

supplémentaire que celui consenti par le MSSS n’a toutefois été dégagé. Enfin, les fonds 

disponibles ont eu tendance à être répartis de manière équitable entre le milieu des OSBL 

d’habitation et celui des OMH. Dans notre échantillon, ce mode correspond aux cas de la Capitale-

Nationale, de l’Outaouais et de Laval. 
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Le troisième mode, le mode partenarial, correspond à une situation où les institutions du réseau 

de la santé et des services sociaux ont agi de concert avec l’ensemble des acteurs concernés par 

la pratique lors de l’implantation du cadre de référence. Dans ce mode, l’application du cadre à 

l’échelle régionale a servi de tremplin pour le développement subséquent du soutien 

communautaire sur le territoire. Les décisions pour la reconnaissance et le financement de la 

pratique ont eu tendance à être prises par un comité intersectoriel détenant un certain pouvoir 

décisionnel, par exemple au regard des projets financés. La concertation dans ce mode était aussi 

plus régulière. L’interprétation de la pratique est demeurée fidèle au cadre de référence, mais 

comportait souvent une réflexion sur les formes spécifiques que pouvaient prendre le soutien 

communautaire en fonction de la réalité du territoire, par exemple un nombre plus élevé de 

personnes itinérantes. Dans ce mode, l’ASSS a aussi eu tendance à débloquer des sommes 

supplémentaires pour la pratique à même son budget ou en utilisant de nouvelles enveloppes 

budgétaires versées pour des clientèles particulières. Les besoins du milieu des OSBL 

d’habitation en matière de financement ont également eu tendance à être davantage pris en 

considération dans la répartition des fonds. Ce dernier mode regroupe les cas de Montréal, du 

Saguenay-Lac-Saint-Jean et de Chaudière-Appalaches. 

Il important de rappeler que ces 3 modes de transfert ont été construits comme des idéaux-type. 

Le classement de nos 9 études de cas selon cette typologie demeure basé sur les tendances 

principales que nous avons observées dans chaque région et ne permet pas de rendre compte de 

l’entièreté du processus de transfert dans chacune d’entre elles. Certaines dimensions du 

transfert peuvent ne pas correspondre parfaitement au mode dans lequel la région est classée. 

Par exemple, Laval a dégagé des sommes supplémentaires pour la pratique, ce qui la qualifierait 

pour le mode partenarial. Or, les autres dimensions du transfert dans cette région se rapprochent 

davantage des tendances associées au mode administratif. Le même argument prévaut dans le 

cas de Chaudière-Appalaches que nous avons classé dans le mode partenarial, même si la 

première entente spécifique sur le soutien communautaire n’incluait pas le milieu des OSBL 

d’habitation. Comme toute bonne typologie, les 3 modes de transfert identifiés sont surtout utiles 

pour mettre en relief les tendances dominantes plutôt que le caractère singulier de chaque cas. 
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CCOONNCCLLUUSSIIOONN  

La reconnaissance de la pratique du soutien communautaire en logement social a fait l’objet d’un 

intense travail institutionnel de la part de ses promoteurs au cours des trente dernières années 

(Jetté et Bergeron-Gaudin, 2020). D’abord initiée et expérimentée par la FOHM à Montréal à la fin 

des années 1980, la pratique s’est par la suite développée dans les HLM gérés par les OMH, avant 

de devenir une revendication à l’origine du fondement même du RQOH en 2000. Ce travail de 

réseautage s’est accompagné d’activités de théorisation, de formation et de diffusion du soutien 

communautaire un peu partout sur le territoire québécois, allant de la participation à des 

recherches collaboratives (Jetté et al., 1998; Ducharme et Vaillancourt, 2002; Roy, Noiseux et 

Thomas, 2003) jusqu’à l’organisation de colloques et de tournées régionales favorisant son 

appropriation par les acteurs du logement social public et communautaire. Les pressions 

politiques exercées tant par le RQOH que le ROHQ vont ainsi forcer le gouvernement du Québec à 

mettre sur pied un comité composé d’acteurs issus à la fois des milieux de l’habitation et 

sociosanitaire, et des secteurs public et communautaire. Ce travail intersectoriel et 

interministériel va finalement mener à l’adoption d’un cadre de référence en 2007 qui constitue 

en quelque sorte un compromis entre d’une part, les demandes des promoteurs du soutien 

communautaire qui souhaitaient l’adoption d’un cadre de financement et, d’autre part, le MSSS 

qui aspirait davantage à la mise en place d’un cadre de gestion pour encadrer la pratique.  

Mais nonobstant le contenu de ce cadre de référence, il nous apparait, comme nous avons déjà eu 

l’occasion de le signaler ailleurs que l’innovation ne devient pas la norme parce qu’elle a été 

instituée par l’État, mais au contraire, qu’elle s’est plutôt progressivement constituée comme la 

norme grâce au travail institutionnel réalisé par les acteurs (Jetté et Bergeron-Gaudin, 2020). En 

d’autres termes, le cadre de référence de 2007 s’avère l’aboutissement d’un long processus de 

travail institutionnel réalisé par les promoteurs du soutien communautaire à partir de la fin des 

années 1980, plutôt que le catalyseur des forces vives sur le terrain permettant d’amorcer sa 

reconnaissance. D’autant que peu de suivi ont été fait après son adoption en 2007. Si un 

mécanisme de suivi de l’implantation du cadre était prévu à l’origine (Gouvernement du Québec, 

2007 : 27), 2 rencontres seulement du comité national ont eu lieu de 2009 à 2019, date à laquelle 

la SHQ et le MSSS ont d’un commun accord décidé de réactiver le comité suite aux pressions 

exercées par certains partenaires (RQOH, 2019). Certes, le cadre a favorisé un élargissement et 

un certain enracinement régional du soutien communautaire, tout comme sa diffusion dans de 

nouveaux milieux. De nouvelles sommes se sont aussi ajoutées au financement au moment de 

l’adoption du cadre de référence. Mais au final, même si les sommes investies représentaient une 

source de financement non négligeable (5 millions $ versés annuellement), elles constituaient 

une source parmi d’autres à laquelle la pratique du soutien communautaire s’est abreuvée au fil 

de son développement. 

À cet égard, nous avons été à même d’identifier, pour la période correspondante à notre étude, 

plusieurs sources de financement distinctes ayant permis le développement et la consolidation 

du soutien communautaire. Cette diversification du financement constitue un des éléments clé 



LE TRANSFERT DE L'INNOVATION SOCIALE : LE CAS DU SOUTIEN COMMUNAUTAIRE EN LOGEMENT SOCIAL AU QUÉBEC 
 
 
 
 

106 

ayant facilité la généralisation de la pratique tout autant au sein des OSBL d’habitation que des 

OMH. Du premier contrat de gestion obtenu par la FOHM en 1987 en provenance de l’OMHM 

jusqu’aux sommes versées par certaines agences régionales sur leur territoire, en passant par le 

« 1 000 $ la porte » de la ministre Harel, les programmes s’adressant aux personnes en situation 

d’itinérance ou aux prises avec des problématiques de santé mentale, le programme SPLI du 

gouvernement fédéral et les sommes supplémentaires octroyées dans le cadre du plan d’action 

découlant de la politique gouvernementale sur la vieillesse (Gouvernement du Québec, 2017), 

l’interpellation de divers acteurs pour le soutien de la pratique témoigne encore une fois de 

l’intensité du travail institutionnel réalisé par les promoteurs de l’innovation et de la saturation 

de l’espace public qui amènent les divers paliers gouvernementaux à prendre en compte leurs 

revendications. 

Mais cet engagement financier obtenu de la part des gouvernements et de leurs administrations 

n’est qu’un des facteurs ayant facilité le transfert de la pratique. Cet élargissement prend appui à 

l’origine sur la reconnaissance de l’expertise développée par les premiers OSBL d’habitation à 

Montréal regroupés autour de la FOHM. C’est parce que cette première expérimentation a trouvé 

preneur auprès de l’OMHM, en répondant à des besoins concrets de gestion d’immeubles 

occupés par des personnes aux prises avec divers problématiques, à partir de pratiques trouvant 

leur fondement dans un certain pragmatisme social et l’organisation communautaire, qu’elle a pu 

trouver sa légitimité dans les milieux de l’habitation. Certes, les responsables de l’OMHM 

trouvaient là une solution pratique à des problèmes de gestion des locataires auxquels ils 

parvenaient difficilement à trouver des solutions à partir de leurs propres ressources. Ce faisant, 

l’OMHM envoyait tout de même un signal fort de confiance et de reconnaissance envers les 

pratiques de soutien communautaire développées par la FOHM sur lequel elle pourra s’appuyer 

par la suite pour poursuivre son travail d’institutionnalisation. 

Ce travail se poursuivra avec l’engagement de la FOHM dans des activités de recherche 

participatives avec le LAREPPS (Jetté et al., 1998) qui apporte une caution scientifique à une 

pratique reconnue dans certains milieux, mais qui cherchait toujours à acquérir une plus grande 

légitimité institutionnelle. Les résultats de cette première recherche permettent non seulement 

d’attirer l’attention de divers responsables des réseaux de l’habitation et de la santé et des 

services sociaux sur le logement social avec « support communautaire » au-delà de la région 

montréalaise, mais ils favorisent aussi un premier rapprochement entre les institutions (SHQ et 

MSSS) ayant des responsabilités à la fois particulières et complémentaires dans son 

développement. 

Il faut dire qu’un des principaux enjeux des artisans de l’innovation était depuis le départ de 

dépasser le fonctionnement en silos des administrations publiques. Les demandes de 

financement du soutien communautaire faisaient l’objet d’un blocage d’une part, de la SHQ qui 

priorisait, compte tenu de sa mission, le financement de programmes de construction de 

logements et, d’autre part, du MSSS qui se disait à son tour incapable de soutenir le soutien 

communautaire puisque les OSBL d’habitation ne pouvaient se qualifier à titre d’organismes 

reconnus en santé et services sociaux (condition préalable d’admissibilité à des subventions aux 

OSBL par le MSSS). 
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Dans la réalité, sur les plans local et régional, certains avaient toutefois réussi à surmonter cette 

apparente antinomie administrative, comme l’ont démontré les divers financements obtenus par 

la FOHM et d’autres OSBL à partir de la fin des années 1990. Mais ces arrangements restaient 

souvent précaires et incertains, relevant de montages financiers particuliers et sectoriels 

(itinérance, personnes âgées, santé mentale, etc.) qui ne pouvaient assurer à long terme la 

pérennité du soutien communautaire. 

Deux évènements vont marquer de manière déterminante le processus d’institutionnalisation au 

début des années 2000. D’abord, dans la poursuite du travail institutionnel amorcé par la FOHM 

dans les années 1990, l’ensemble des OSBL d’habitation du Québec se regroupe en 2000 autour 

du RQOH. Cette nouvelle entité fédérative fait du développement du logement social avec soutien 

communautaire l’un de ses principaux chevaux de bataille. Elle permet aux OSBL d’habitation et à 

leurs regroupements régionaux de se doter d’une nouvelle voix commune et d’une plus grande 

cohésion sur le plan politique afin de peser davantage sur le plan national auprès des ministères 

concernés et du gouvernement québécois. Cette nouvelle solidarité organisationnelle s’est 

réalisée sur la base d’un élargissement du soutien communautaire à d’autres personnes que 

celles visées initialement au cours de la période d’expérimentation dans les maisons de 

chambres à Montréal (personnes à risque d’itinérance, problèmes d’alcoolisme, toxicomanie, 

etc.), dont les personnes âgées. Cette extension de la pratique était donc motivée par des raisons 

politiques. L’ajout des personnes âgées parmi les destinataires du soutien communautaire 

ouvrait cependant la porte à ce que la pratique soit interprétée en fonction des « clientèles » 

prioritaires du MSSS. 

Cette modification du soutien communautaire s’inscrivait en effet dans un contexte, soit celui du 

vieillissement accéléré de la population où le gouvernement cherchait activement des mesures 

d’efficacité (accompagnées d’objectifs financiers) pour répondre aux besoins des personnes 

âgées. Si pour les acteurs des milieux communautaires, le soutien communautaire représentait 

une alternative à l’hébergement et une réponse novatrice à des besoins non comblés, pour l’État, 

il pouvait s’avérer une manière commode et relativement bon marché de répondre aux besoins 

de logement et d’accompagnement des aînés-es dans une conjoncture marquée par des 

opérations gouvernementales de restriction budgétaire et d’optimisation des ressources. Avec le 

temps et la mise en place du programme AccèsLogis à partir de 1997, notamment de son volet 2 

qui cible les personnes âgées en légère perte d’autonomie, les OSBL d’habitation destinés aux 

aînés-es sont aussi devenus un groupe de plus en plus important et l’idée d’étendre le soutien 

communautaire à cette filière reflétait cette réalité. Au final, le milieu des OSBL d’habitation va se 

rallier à ce nouveau positionnement stratégique concernant le soutien communautaire et 

revendiquer « le passage de l’expérimentation à l’institutionnalisation » ainsi qu’une « politique 

claire et durable de financement » pour l’ensemble des OSBL d’habitation (Ducharme et 

Vaillancourt, 2002 : 84). 

L’arrivée en scène des OMH à partir du début des années 2000 allait constituer l’autre 

évènement majeur ayant facilité le processus d’institutionnalisation en ce début de nouveau 

millénaire. Leur action donne un nouveau souffle à la campagne de sensibilisation et 

d’intéressement menée par les OSBL depuis la fin des années 1980. Les OMH vont revendiquer à 

leur tour la reconnaissance des pratiques d’accompagnement et d’interventions communautaires 
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dans leurs HLM, et conséquemment leur pleine adhésion aux pratiques de soutien 

communautaire. Cette reconnaissance s’inscrit dans le cadre plus large du projet de loi 49 adopté 

en 2002 qui contribue à la consolidation de la mission sociale des OMH. Symboliquement, la 

« poignée de mains » vient dès lors s’ajouter à la « poignée de porte » dans le cadre de la mission 

générale des OMH. Fort d’un contingent d’environ 60 000 HLM au Québec, l’arrivée des OMH 

amène la SHQ à prendre position en faveur du développement du soutien communautaire dans le 

logement social au Québec. Désormais, l’innovation pouvait compter sur l’appui d’un acteur 

important appartenant au secteur parapublique, ce qui allait être décisif dans le processus 

d’institutionnalisation puisque la SHQ jouerait un rôle à la fois d’arbitre et de partie prenante 

dans le comité interministériel et intersectoriel mis sur pied en 2003 (SHQ et MSSS) qui estime 

dans un premier temps à 1 200$ par unité de logement les besoins annuels en logement social. 

C’est ce même comité qui allait accoucher en 2007 du cadre de référence sur le soutien 

communautaire en logement social (Gouvernement du Québec, 2007). Malgré ses ambiguïtés et 

ses insuffisances, le cadre de référence représente un moment de cristallisation important du 

processus d’institutionnalisation parce qu’il consacre une modalité politique de reconnaissance 

institutionnelle au soutien communautaire en logement social. Fruit d’un travail de concertation 

souvent ardu d’un peu plus de quatre années entre des acteurs des secteurs public et 

communautaire, ainsi que des milieux de l’habitation et des services sociaux et de santé, il 

constitue un point d’ancrage de la pratique qui permet désormais à ses promoteurs de s’appuyer 

sur une convention entérinant son existence et sa pertinence dans la sphère publique sur le plan 

national. 

Par ailleurs, l’implication des OMH dans ce processus d’institutionnalisation n’allait pas sans 

créer certaines tensions avec les OSBL d’habitation, les deux se disputant en quelque sorte les 

5 millions $ accompagnant l’annonce de l’adoption de ce cadre de référence en 2007. Difficile à 

partir de données financières recueillies de tirer des conclusions définitives sur la répartition des 

sommes entre les deux réseaux (RQOH et ROHQ) pour les premières années du cadre. Il est clair 

toutefois que les OMH ont réussi à tirer leur épingle du jeu, en allant chercher une part 

significative des montants octroyés12. Dans ce contexte, les OSBL qui avaient milité pour la 

reconnaissance de la pratique se sont sentis dépossédés en quelque sorte d’une partie des fruits 

de leur travail par un concurrent arrivé plus tardivement dans le processus 

d’institutionnalisation. Il faut dire que les OMH ont pris les grands moyens pour faire reconnaître 

leurs besoins. Dès 2006, regroupés au sein du ROHQ, ils amorcent une tournée des régions afin 

de sensibiliser leurs membres à l’importance de la pratique dans leur tenure. Cette tournée, 

appuyée et financée par la SHQ et le MSSS, faisait suite à une recherche parue en 2003 qui 

démontrait l’implication des OMH dans plusieurs mesures d’intervention au sein des HLM 

pouvant être associées au soutien communautaire.  

 
12 Selon les données de l’enquête réalisée par Vermette (2012 : 20), en 2009-2010, les OMH touchaient la plus grande 

part du financement accordé au soutien communautaire à la grandeur de la province, soit un peu plus de 
3,1 millions $. Par comparaison, les OSBL d’habitation recevaient alors environ 2 millions $ pour la pratique. D’après 
la même enquête, dans certaines régions, les CSSS conservaient aussi à l’époque un certain montant qui s’élevait à 
586 548$ pour l’ensemble du Québec. L’échantillon de 9 régions utilisé pour notre étude montre que dans certaines 
de celles-ci, par exemple Montréal, Saguenay-Lac Saint-Jean et Capitale-Nationale, les OSBL d’habitation restaient 
tout de même avantagés dans la répartition du financement. 
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En réaction à cette initiative, le RQOH va à son tour réclamer l’année suivante l’appui du MSSS et 

de la SHQ pour organiser sa propre tournée d’information et de sensibilisation auprès de ses 

membres en régions. Mais on peut penser que les OMH s’étaient dès lors positionnés de manière 

avantageuse pour l’obtention de fonds destinés au soutien communautaire, ce qui va se refléter 

dans la répartition des sommes accordées à l’un et l’autre des réseaux en 2007. Plusieurs 

facteurs peuvent expliquer cette situation. Comme l’ont démontré les données recueillies par 

notre recherche sur le plan régional, malgré un travail précurseur en termes d’expérimentation 

et d’intéressement, l’appropriation de l’innovation par les OSBL d’habitation demeurait somme 

toute variable selon les régions. Si Montréal, l’Outaouais et le Saguenay-Lac-St-Jean, par exemple, 

ont démontré un degré de mobilisation important dans la reconnaissance de leurs besoins, 

d’autres régions se sont montrées peut-être moins proactives sur ces enjeux et ont ainsi laissé le 

champ libre aux autres acteurs intéressés et concernés par le soutien communautaire dans la 

redistribution des ressources consenties par le gouvernement.  

Cela dit, les sommes globales octroyées par l’État québécois se sont avérées bien en deçà des 

demandes qui avaient été faites par les acteurs du logement social qui estimaient en 2012 à 

17 millions $ (12 millions pour les OSBL d’habitation et 5 millions $ pour les OMH) les besoins en 

logement social sur le plan national (Vermette, 2012 : 23). En outre, la méthode même de 

répartition des fonds mise de l’avant par le gouvernement – basée sur l’offre générale de services 

déjà existante sur un territoire au prorata de la population – a introduit des biais importants 

dans l’allocation des ressources. Une région comme Montréal, par exemple, a été désavantagée 

par cette répartition paramétrée qui n’a pas tenu compte du nombre d’unités de logement 

présentes sur son territoire et des spécificités propres à ses caractéristiques sociales et 

économiques. 

Ces distorsions concernant l’équité dans l’allocation des ressources auraient peut-être pu être 

corrigées au fil du temps grâce à un suivi et une concertation entre les acteurs impliqués. Mais 

peu de suivi du cadre de référence a été fait sur le plan local et régional. Certes, comme l’a 

démontré la typologie des modes de transfert de la pratique que nous avons présentée au 

chapitre 3 (hiérarchique, administratif et partenarial), certaines régions ont établi des 

procédures d’allocation des montants alloués et ont mis sur pied des concertations avec les 

instances sociosanitaires régionales, mais ces ententes relevaient d’arrangements locaux à 

géométrie variable qui n’ont pas d’équivalent sur le plan national. De fait, nos analyses montrent 

que les modalités de transfert de la pratique pouvaient grandement variées selon les régions, 

tant en termes de financement, que de ressources financées, de personnes rejointes et de 

partenariat entre les acteurs concernés. Conséquemment, les tensions vécues à l’intérieur du 

comité interministériel et intersectoriel ayant présidé à la naissance du cadre de référence de 

2007 ne sont probablement pas étrangères à cette quasi-absence de suivi jusqu’en 2019, les 

acteurs concernés ayant peu d’appétit pour se lancer dans un nouveau cycle de négociations et 

d’interactions alors que certains blocages observés au cours de leurs travaux (notamment sur la 

question du financement) avaient peu de chance de trouver un dénouement à court et moyen 

terme. 

Enfin, si le cadre de référence sur le soutien communautaire en logement social s’avère, comme 

nous le soulignions plus haut, un compromis entre un cadre de financement et un cadre de 
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gestion, son incidence reste toutefois limitée en tant que moyen de généralisation de la pratique. 

D’une part, il ne fournit aucune balise sur les barèmes de financement à respecter pour assurer le 

développement de la pratique et la réponse aux besoins des locataires. D’autre part, et 

contrairement à ce qu’aurait pu apporter une véritable « politique » sur le soutien 

communautaire, le cadre de référence ne comporte aucun engagement formel de la part du 

gouvernement en matière de financement et ne permet d’exercer aucune pression sur les 

ministères et les organisations concernées par la pratique afin qu’ils favorisent et respectent les 

modalités de ce mode d’intervention. C’est ce qui a amené 4 grands réseaux du logement social 

(RQOH, ROHQ, CQCH et AGRTQ)13 à revendiquer, à la suite de la tenue au printemps 2018 d’un 

Forum sur le soutien communautaire en logement social, « […] l’instauration d’un programme de 

soutien communautaire en logement social » (RQOH, 2018). Mettant de côté les tensions qui 

avaient pu marquer leurs rapports pour un temps, ces réseaux vont également profiter de ce 

forum pour réclamer conjointement auprès du gouvernement québécois « un financement 

minimum de 30 millions de dollars afin de répondre aux objectifs du cadre (de référence) » et 

aux besoins des ménages locataires en matière de soutien communautaire dans les différentes 

tenures (RQOH, 2018). 

Autre signe d’une relance de l’intérêt porté au soutien communautaire en logement social, la SHQ 

et le Fonds de recherche du Québec – Société et culture (FRQSC) lançaient conjointement en 

2019 une proposition d’action concertée en recherche afin de « réaliser une enquête externe sur 

les besoins, en santé et en services sociaux, des bénéficiaires du parc de logements 

subventionnés (publics et privés) ; (et de) mettre à jour le Cadre de référence sur le soutien 

communautaire en logement social ainsi que l’entente intersectorielle entre la SHQ et le 

ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) (2007) pour mieux répondre aux besoins au 

regard du maintien en logement » (FRQSC, 2019). 

Nous savons que l’équipe de recherche qui a remporté ce concours a intégré à ces instances de 

partenariat des acteurs provenant notamment des OSBL d’habitation, des HLM, des coopératives 

et des GRT. Le processus d’institutionnalisation du soutien communautaire en logement social 

continue donc d’évoluer alors que les ministères concernés s’apprêtent à apporter des 

modifications au cadre de référence. Au moment d’achever ce rapport, les conclusions de cette 

nouvelle recherche et les nouvelles orientations prises à l’égard du soutien communautaire par le 

gouvernement n’étaient pas encore connues. Elles laissent toutefois présager de nouvelles 

avancées dont nous ne pouvons pour l’instant présumer les finalités. Par contre, ce que démontre 

cette nouvelle initiative de recherche, c’est que le processus d’institutionnalisation n’est jamais 

complété une fois pour toute, et que les contextes et les acteurs évoluant au fil du temps, 

l’innovation reste soumise aux contraintes organisationnelles dans lesquelles elle s’inscrit et aux 

résultantes du travail institutionnel réalisé par ses acteurs. 

 

 
13 Le CQCH désigne la Confédération québécoise des coopératives d’habitation et l’AGRTQ désigne l’Association des 

groupes de ressources techniques du Québec. 
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AANNNNEEXXEESS  

ANNEXE 1. L’HISTORIQUE DU SOUTIEN COMMUNAUTAIRE EN LOGEMENT SOCIAL AU 

QUÉBEC, 1987-2014 

Année Événements 

1987 • Année internationale du logement des sans-abris décrétée par l'ONU 

• Fondation de la Fédération des OSBL d'habitation de Montréal (FOHM) 

• Entente entre l'Office municipal d'habitation de Montréal (OMHM) et la FOHM pour la gestion 

de six maisons de chambres à l'occasion d'un projet pilote 

1993 • Parution d'un article récapitulatif sur le projet pilote dans la revue Intervention 

1995 • Rapprochement entre la FOHM et le milieu des OSBL d'habitation en Outaouais pour diffuser 

la pratique dans cette région 

• Fondation de l'Association nationale des OSBL d’habitation et d’hébergement pour personnes 

âgées (ANOHPA) 

1996 • Rapprochement entre la FOHM et le milieu des OSBL d'habitation à Québec pour diffuser la 

pratique dans cette région 

1997 • Création du programme AccèsLogis 

• Première mesure de financement de la pratique (1 000$ par unité de logement) dans le cadre du 

volet 2 (personnes âgées en légère perte d'autonomie) du programme AccèsLogis 

1998 • Publication de la première étude sur la pratique de la FOHM menée par le Laboratoire de 

recherche sur les pratiques et politiques sociales (LAREPPS) (Jetté et al.) 

• Fondation du Regroupement des OSBL d’habitation et d’hébergement avec support 

communautaire en Outaouais (ROHSCO) et de la Fédération régionale des OSBL d'habitation à 

Québec 

2000 • Dissolution de l'ANOHPA 

• Création du Réseau québécois des OSBL d'habitation (RQOH) 

• Lancement du programme fédéral Initiative de partenariats en action communautaire (IPAC) 

2002 • Adoption du projet de loi 49 qui modifie la Loi sur la Société d'habitation du Québec (SHQ) 

• Conclusion d'une entente spécifique (300 000$) pour le soutien communautaire entre la Ville de 
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Montréal, la SHQ, la Régie régionale de santé et de services sociaux de Montréal-Centre et le 

Ministère des Affaires municipales et de la Métropole 

2003 • Dépôt d'un mémoire au conseil des ministres suggérant un financement de 9,5 millions $ pour le 

soutien communautaire (9 millions $ pour les OSBL d'habitation et 500 000$ pour les OMH) 

• Arrivée au pouvoir du gouvernement Charest (avril) 

• Début des travaux sur le cadre de référence (septembre) 

• Reconduction du programme fédéral IPAC 

2005 • Investissement spécifique de 703 000$ pour le soutien communautaire par l'ASSS de Montréal 

dans le cadre de son plan d'action en santé mentale (mesure réservée aux OSBL d'habitation) 

2006 • Début des rencontres régionales sur la pratique entre le milieu des OMH et le réseau de la santé 

et des services sociaux (11 rencontres entre mai 2006 et décembre 2007) 

• Investissement de 100 000$ pour le soutien communautaire par l'ASSS de Saguenay-Lac-Saint-

Jean (mesure réservée aux OSBL d'habitation pour personnes âgées) 

2007 • Annonce d'un investissement de 5 millions $ pour le soutien communautaire par le 

Gouvernement du Québec (mai) 

• Répartition du financement entre les régions 

• Parution du cadre de référence (novembre) 

• Début des rencontres régionales sur la pratique entre le milieu des OSBL d'habitation et le 

réseau de la santé et des services sociaux (8 rencontres) 

• Publication d'un rapport de recherche sur les pratiques d'action communautaire en milieu HLM 

(Morin, Aubry et Vaillancourt) 

• Financement supplémentaire de 578 582$ pour le soutien communautaire par l'ASSS de 

Montréal (fonds offerts aux OSBL d'habitation et à l'OMHM) 

• Remplacement du programme fédéral IPAC par le programme Initiative des partenariats de lutte 

contre l’itinérance (IPLI) 

2008 • Implantation du cadre de référence à l'échelle régionale 

• Autre investissement de 250 000$ pour le soutien communautaire par l'ASSS de Montréal 

(mesure réservée aux OSBL d'habitation) 

• Nouvelle enveloppe budgétaire de 100 000$ pour le soutien communautaire octroyée par 

l'ASSS de Saguenay-Lac-Saint-Jean (mesure réservée aux OSBL d'habitation pour personnes 

âgées) 

• Signature d'une entente pour le financement du soutien communautaire entre l'ASSS de 

Chaudière-Appalaches et la Conférence régionale des élus (CRÉ) de son territoire 

(506 000$ répartis sur trois ans) 
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2009 • Seule rencontre du comité de suivi provincial pour le cadre de référence (février) 

2011 • Autre investissement de 116 000$ pour le soutien communautaire par l'ASSS de Montréal 

(mesure réservée aux OSBL d'habitation intervenant en itinérance) 

2012 • Bonification du soutien communautaire en logement social auprès des personnes âgées dans le 

cadre de la politique Vieillir et vivre ensemble du Gouvernement du Québec 

2013 • Renouvellement de l'entente entre l'ASSS de Chaudière-Appalaches et la CRÉ (927 000$ sur 

trois ans) 
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ANNEXE 2. LA LISTE DES ENTREVUES 

Entrevue 1 avec un représentant du Réseau québécois des OSBL d'habitation; 

Entrevue 2  avec une chercheuse spécialisée sur le milieu des OSBL d'habitation au 

Québec; 

Entrevue 3  avec une ancienne représentante de la FOHM; 

Entrevue 4  avec un employé de la SHQ impliqué dans le dossier du soutien 

communautaire; 

Entrevue 5  avec un représentant du Regroupement des offices d'habitation du Québec; 

Entrevue 6  avec une employée de l'ASSS de Montréal, ayant aussi travaillé à l'ASSS de 

Laval; 

Entrevue 7  avec deux employés de l'ASSS de la Capitale-Nationale; 

Entrevue 8  avec un représentant du milieu des OSBL d'habitation en Mauricie – Centre-

du-Québec; 

Entrevue 9  avec une employée du MSSS impliquée dans le dossier du soutien 

communautaire; 

Entrevue 10 avec une employée de l'ASSS de Chaudière-Appalaches; 

Entrevue 11 avec un employé de l'ASSS de Mauricie – Centre-du-Québec; 

Entrevue 12 avec deux représentantes du milieu des OSBL d'habitation à Québec et en 

Chaudière-Appalaches; 

Entrevue 13 avec une employée de la FOHM; 

Entrevue 14 avec un employé de l'ASSS de l'Estrie; 

Entrevue 15 avec deux employées de l'ASSS de l'Outaouais; 

Entrevue 16 avec une représentante du milieu des OSBL d'habitation à Laval; 

Entrevue 17 avec un employé de l'ASSS de Saguenay-Lac-Saint-Jean; 

Entrevue 18 avec une représentante du milieu des OSBL d'habitation au Saguenay-Lac-

Saint-Jean; 

Entrevue 19 avec une employée de l'ASSS de Laval et un organisateur communautaire du 

CSSS de Laval; 

Entrevue 20 avec un chercheur spécialisé sur le milieu des OMH au Québec; 

Entrevue 21 avec un représentant du milieu des OSBL d'habitation en Outaouais. 
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Carpentier, Marie-Ève, Jean-Vincent Bergeron-Gaudin et Christian Jetté (2013). « Le transfert de 
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